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PRESENTATION ET METHODOLOGIE
Le présent rapport s’est appuyé sur une veille régulière et une large collecte de données relatives 
aux champs juridique (I), institutionnel (II), politique (III) et médiatique (IV). L’élaboration du 
rapport a été aussi enrichie par un suivi régulier et une collaboration étroite avec les acteurs 
de la société civile agissant dans le domaine de la justice transitionnelle (V), ainsi que par la 
réalisation d’une série d’entretiens avec des protagonistes impliqués dans le processus et des 
personnalités bénéficiant d’une expérience en matière de justice transitionnelle (VI). 

I- Domaine juridique 

Le processus de la justice transitionnelle est encadré à la fois par des textes juridiques nationaux 
et par des normes internationales dont certaines sont contraignantes pour l’Etat tunisien. 
L’ordre juridique tunisien comporte une panoplie de dispositions constitutionnelles, législatives 
et réglementaires régissant les aspects liés au processus de la justice transitionnelle. La loi 
organique n°53-2013 du 17 décembre 2013 est la loi cadre réglementant le processus. 
Sur le plan international, la Tunisie a ratifié certains instruments universels et régionaux qui 
lui imposent le respect des droits de l’homme et de principes liés au bon fonctionnement de 
la Justice (Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples, Convention des Nations Unies contre la corruption, etc.). Au-
delà de ces normes contraignantes, des instruments internationaux de droit doux (Soft Law) 
encadrent la mise en œuvre des processus de justice de transition et émettent un certain 
nombre de principes et de recommandations que la Tunisie se doit de mettre en pratique. Les 
résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies revêtent à cet égard une importance 
considérable. Le présent rapport vise à examiner et faire le bilan de la mise en œuvre actuelle 
du processus de la justice transitionnelle à l’aune de l’ensemble de ces textes et de ces bonnes 
pratiques, par les diverses parties prenantes.

II- Domaine institutionnel 

Le rapport vise à examiner les actions et travaux des différents intervenants publics qui, à des 
degrés variables, interfèrent dans le processus de la justice transitionnelle. Principalement, 
cet examen a ciblé l’Instance Vérité Dignité (IVD) ainsi que les pouvoirs publics législatif 
et exécutif (Assemblée des Représentants du Peuple (ARP), Présidence de la République, 
Présidence du gouvernement, les ministères les plus concernés notamment les ministères de 
la Justice, de l’Intérieur, de la Défense, des Domaines de l’Etat et des Affaires foncières, des 
Finances, des Affaires sociales, le Chef du contentieux de l’Etat, etc.). Le pouvoir judiciaire a 
requis de notre part une étude particulière compte tenu des liens évidents qui l’associent au 
processus de la justice transitionnelle. Ont été ainsi visés par l’étude les tribunaux judiciaires, 
les tribunaux militaires ainsi que le Tribunal administratif. Enfin, une attention a été accordée 
aux Instances indépendantes et de régulation, constitutionnelles et législatives, dont le mandat 
se rapporte de près ou de loin à la justice transitionnelle (Instance nationale de lutte contre la 
corruption (INLUCC), Instance nationale de prévention de la torture (INPT), Instance nationale 
de protection des données personnelles (INDPP), etc.). 

III- Domaine politique 

Etant un processus à forte charge politique, la justice transitionnelle et son évolution ne peuvent 
être appréhendées en faisant fi du rôle joué par les acteurs politiques, notamment par les partis 
politiques. Les actions, les initiatives et les prises de positions émanant des acteurs politiques 
peuvent influer sur le processus de la justice transitionnelle et rentrent, par conséquent, dans 
le champ de cette étude. 
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IV- Domaine médiatique 

Le traitement médiatique dont fait l’objet le processus de la justice transitionnelle concourt à 
l’aboutissement de celui-ci et influe sur sa bonne marche. La communication et l’information 
sur le processus et sur les différents rôles de ses protagonistes est une tâche cruciale relevant 
des médias nationaux. Se basant sur une veille et une collecte régulière des informations, 
dépêches et articles diffusés par les médias tunisiens publics et privés, le présent rapport s’en 
enrichit et en analyse les principales tendances. Par ailleurs, il propose dans sa 3e partie une 
revue de presse couvrant la période du présent rapport (janvier-juin 2017).

V- Suivi et collaboration avec les acteurs de la société civile 

Les actions des acteurs de la société civile agissant dans le champ de la justice transitionnelle 
ont fait l’objet d’un examen et d’un suivi régulier tout au long de la période couverte par le 
présent rapport. 

Une session de dialogue avec les acteurs de la société civile a été organisée par le Labo’ 
démocratique le 22 mars 2017 à Tunis. Cette session a permis de procéder à une évaluation 
commune de l’évolution générale du processus de la justice transitionnelle, à échanger les 
opinions et à proposer des recommandations et des correctifs susceptibles d’améliorer la mise 
en œuvre du processus. 

La session a aussi permis de mettre en lumière les caractéristiques de la gouvernance interne 
de l’Instance Vérité Dignité (IVD) et à identifier les principaux défis et obstacles auxquels 
l’Instance fait face. Les résultats de la session de dialogue sont intégrés dans le présent rapport. 

Le Labo’ Démocratique a aussi collaboré étroitement avec le partenaire du projet Observatoire 
de la justice transitionnelle, l’association Centre Tunisien méditerranéen TUMED dans le suivi 
du processus. Principalement, cette collaboration a porté sur les données relatives aux victimes 
de violations dont les dossiers sont traités par l’IVD. Les données collectées et fournies par 
l’association TUMED ont enrichi le présent rapport. Le Labo’ Démocratique a aussi procédé, 
conjointement avec l’association TUMED à des entretiens et entrevues avec des membres de 
l’IVD. 

Par ailleurs, le Labo’ Démocratique fait partie du Comité de suivi des recommandations issues 
du Congrès national sur la justice transitionnelle organisé à l’initiative d’acteurs de la société 
civile les 2 et 3 novembre 2016.

Dans ce cadre, le Labo’ Démocratique a participé à des réunions régulières du Comité. 
Ces travaux ont permis notamment un suivi des recommandations du Congrès, une veille 
de l’activité de l’Assemblée des Représentants du Peuple relative à l’élection de nouveaux 
membres de l’IVD et la mise en place d’un calendrier de rencontres thématiques avec les 
membres de l’IVD 

Enfin, le Labo’ Démocratique a procédé à un suivi régulier des manifestations organisées par 
les associations de la société civile et par les organisations internationales gouvernementales 
et non gouvernementales touchant au processus de la justice transitionnelle. 

Le suivi et la collaboration étroite avec les acteurs de la société civile ont permis d’étoffer et 
d’affiner l’analyse contenue dans le présent rapport. 
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VI- Entretiens réalisés 

Pour les besoins de la rédaction du présent rapport, le Labo’ Démocratique a procédé à une 
série d’entretiens et de rencontres avec des personnalités disposant d’expérience en matière 
de justice transitionnelle et avec des représentants institutionnels parties prenantes dans le 
processus (listés par ordre alphabétique). 

- M. Mustafa Baâzaoui, membre démissionnaire de l’Instance de vérité et de dignité, 
ancien président de la Commission de l’examen fonctionnel et de la réforme des 
institutions. 

- M. Mohamed Salah Ben Aïssa, professeur de droit public à l’Université de Carthage et 
ancien ministre de la Justice.

- Mme Oula Ben Nejmaa, commissaire au sein de l’Instance de vérité et de dignité, 
présidente de la Commission d’enquête et d’investigation.

- Mme Sihem Ben Sedrine, présidente de l’Instance de vérité et de dignité.

- Me Wissem Chebbi, avocat chargé de la justice transitionnelle, Ordre national des 
avocats, Section de Tunis.

- M. Filippo Di Carpegna, conseiller technique principal, PNUD, Tunis. 

- M. Amine Ghali, Directeur du Centre Kawakibi pour les transitions démocratiques 
(KADEM).

- M. Chawki Guaddes, président de l’Instance nationale de protection des données 
personnelles.

- M. Khaled Krichi, commissaire au sein de l’Instance de vérité et de dignité, président 
de la Commission d’arbitrage et de conciliation.

- Mme Afef Nahali, magistrate, présidente de l’Unité de l’assistance immédiate et 
l’indemnisation provisoire à l’IVD.

- Mme Hayet Ouertani, commissaire au sein de l’Instance de vérité et de dignité, 
présidente de la Commission de réparation et de réhabilitation.

- Mme Manel Thabet, directrice du cabinet de la présidente de l’Instance de vérité et 
de dignité.
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 SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS

Révélation de la vérité 
Recommandations destinées au pouvoir exécutif 

•	 Accélérer la finalisation et la publication au JORT de la liste définitive des blessés et des 
martyrs de la Révolution.

•	 Veiller à ce que l’IVD puisse effectivement accéder aux archives et documents détenus par 
les administrations publiques conformément à la loi sur la justice transitionnelle et mettre 
en place, le cas échéant, une procédure stricte et restreinte d’habilitation lorsqu’il s’agit de 
documents sensibles des ministères de l’Intérieur et de la Défense.

Recommandations destinées au pouvoir législatif 

•	 Nécessité d’adopter un cadre législatif spécifique permettant de conserver, de gérer et 
d’assurer un accès public aux « archives de la dictature ». Ce cadre législatif pourrait 
s’inspirer des expériences comparées en la matière, en instituant par exemple un organisme 
indépendant et impartial chargé de traiter et de conserver ces archives ou de placer cette 
conservations et gestion sous la tutelle d’un organisme spécialisé et bénéficiant d’expertise 
et d’infrastructure archivistique à l’instar de la Direction des archives nationales. 

Recommandations destinées à l’IVD

•	 Préciser et clarifier les critères objectifs de sélection des victimes auditionnées publiquement 
et de choix des thématiques des auditions publiques et ce, en publiant le protocole de 
procédure interne à l’IVD relatif aux auditions publiques.

•	 Eviter la diffusion de documentaires, qui par définition donne une certaine lecture, qui peut 
être perçue comme partiale par certaines parties prenantes.

•	 Veiller autant que possible à une plus grande participation des bourreaux, de leurs 
commanditaires et plus généralement des responsables des violations aux auditions 
publiques et ce, avec le consentement des victimes et selon la formule de leur choix.

•	 Etablir et communiquer un agenda précis de toutes les auditions publiques durant la 
période restante du mandat de l’IVD et annoncer à l’avance leurs thématiques.

•	 Mieux informer les médias et l’opinion publique sur les contenus et les thématiques des 
auditions publiques.
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Justice et reddition des comptes
Recommandation commune destinée aux pouvoirs exécutif et législatif 

•	 Nécessité de préserver la cohérence générale du système de la justice transitionnelle 
édicté par la Constitution et par la législation nationale et s’abstenir de toute initiative de 
projet gouvernemental de loi ou de toute proposition législative tendant à court-circuiter 
ou à obstruer la mise en œuvre du système de la justice transitionnelle tel que garanti 
actuellement.

Recommandations destinées spécifiquement au pouvoir législatif 

•	 Amendement de la législation pénale en vigueur de façon à prévoir des peines adéquates 
pour les infractions non prévues par le droit pénal tunisien et rentrant dans le champ de la 
justice transitionnelle. Notamment, veiller à ce que les crimes de disparition forcée, d’exil 
forcé et de fraude électorale soient intégrés dans le code pénal tunisien.

•	 Nécessité de garantir un double degré de juridiction (première instance et appel) s’agissant 
du traitement judiciaire des dossiers transférés aux Chambres spécialisées. La nécessité de 
prévoir aussi un pourvoi en cassation.

Recommandations destinées à la Présidence du gouvernement 

•	 Harmoniser et coordonner le rôle des autorités administratives de l’Etat dans le traitement des 
crimes et des délits financiers relevant de la justice transitionnelle (Chef du contentieux de l’Etat, 
Ministère des Domaines de l’État et des Affaires Foncières, Commission nationale de gestion des 
biens confisqués par l’Etat, etc.) avec les compétences de l’IVD de façon à éviter toute concurrence 
de compétences et de façon à compléter et à soutenir les travaux menés par l’IVD en ce domaine.

•	 Garantir la communication et la publicité des résultats et des mesures adoptées par l’Etat 
dans le traitement des crimes et des délits financiers rentrant dans le champ de la justice 
transitionnelle. 

•	 Débloquer les dossiers relatifs à la procédure d’arbitrage et de conciliation.

Recommandations destinées au ministère de la Justice 

•	 Harmoniser et coordonner le rôle du Pôle judiciaire économique et financier dans le traitement 
des crimes et des délits financiers relevant de la justice transitionnelle avec les compétences 
de l’IVD et veiller à ce que la collaboration étroite entre le Pôle et l’Instance soit assurée.

•	 Veiller à ce que la Direction générale des affaires pénales au sein du ministère de la justice 
collabore étroitement avec l’IVD en ce qui concerne l’accès aux résultats des procédures 
relatives aux avoirs mal acquis se trouvant à l’étranger.

Recommandations destinées au ministère de la Défense 

•	 Nécessité urgente pour les tribunaux militaires et pour le Procureur général militaire de 
collaborer étroitement et positivement avec l’IVD dans le cadre de l’exécution de son 
mandat .

Recommandations destinées à l’IVD

•	 Mieux communiquer sur l’état et les conditions d’avancement des conventions d’arbitrage 
et de conciliation.

•	 Assurer une plus grande célérité dans le traitement des dossiers d’arbitrage et de conciliation. 
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Réparations et réhabilitation
Recommandations relatives aux réparations urgentes

•	 Nécessité d’une plus grande transparence de la part de l’IVD en ce qui concerne les 
réparations urgentes en cours de versement ou à verser par l’IVD. 

Recommandations relatives au Programme global de réparation 

•	 Nécessité de la prise en compte des réparations déjà versées par l’Etat aux blessés et 
ayants droit des martyrs de la révolution et aux personnes bénéficiaires de l’amnistie 
générale dans l’élaboration du Programme global de réparation en cours d’élaboration.

•	 Importance d’une plus grande coopération, harmonisation et complémentarité entre les 
ministères et les intervenants publics impliqués dans l’élaboration du Programme global 
de réparation.

•	 Importance de la participation active de la société civile à la consultation nationale initiée 
par l’IVD sur le Programme global de réparation.

•	 Nécessité d’apporter des éclaircissements quant à l’état d’avancement du projet de décret 
gouvernemental relatif au Fonds de dignité.

Recommandations relatives à la réparation en faveur des régions-victimes 

•	 La notion et la définition de la « région-victime » doivent être mieux précisées. 

•	 Nécessité d’organisation d’auditions publiques réservées aux régions-victimes. 

•	 Les critères et la méthodologie objective nécessaires pour l’évaluation les préjudices 
générés par la marginalisation des « régions-victimes » doivent être clarifiés.

•	 Le débat public participatif et l’association des représentants des régions-victimes, des 
acteurs de la société civile, des experts et des pouvoirs publics à l’étude de la question des 
régions-victimes doivent être assurés.

•	 Des recherches et des investigations objectives portant sur la politique de développement 
et sur les plans quinquennaux de développement adoptés par l’Etat tunisien depuis 
l’Indépendance doivent être menées.

Réformes institutionnelles et garanties de non-répétition
Recommandations destinées à l’IVD 

•	 Nécessité de réactiver les travaux de la Commission de l’examen fonctionnel et des 
réformes des institutions au sein de l’IVD dans les plus brefs délais. 

•	 Communiquer et clarifier la vision et l’approche préconisée par la Commission de l’examen 
fonctionnel dans l’élaboration de propositions de réforme. 

•	 Veiller à garantir l’harmonisation et la complémentarité des propositions de réformes de la 
Commission avec les réformes déjà engagées par l’Etat. 

•	 Préciser les critères et la méthodologie préconisés pour le filtrage des institutions de l’Etat. 

•	 Veiller à ce que les fonctionnaires objet de filtrage bénéficient d’une procédure respectueuse 
des droits de la défense.
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•	 Veiller à ce que les fonctionnaires objet de filtrage bénéficient de la présomption d’innocence, 
notamment en proposant qu’ils soient provisoirement relevés de leurs fonctions jusqu’au 
prononcé d’une décision judiciaire ou disciplinaire définitive à leur égard. 

Recommandations destinées au pouvoir législatif

•	 Veiller à mettre en œuvre scrupuleusement l’article 49 de la Constitution et les conditions 
de proportionnalité qu’il édicte dans l’élaboration et la discussion des textes législatifs se 
rapportant aux droits et aux libertés.

•	 Veiller à accélérer la réforme du code pénal et du code de procédure pénale. 

•	 Veiller à accélérer la discussion et l’adoption des textes de lois garantissant le contrôle 
démocratique du secteur de la sécurité.

•	 Mettre en place les mécanismes et les procédures précises pour le contrôle démocratique 
du secteur de la sécurité par la Commission sécurité et défense de l’Assemblée des 
représentants du peuple.

•	 Initier une réforme du cadre juridique et de contrôle démocratique des services de 
renseignement.

•	 Veiller à amender le règlement intérieur de l’ARP de façon à élargir les prérogatives 
d’instruction et d’investigation des commissions parlementaires d’enquête.

Recommandations destinées au pouvoir exécutif 

•	 Accélérer et consolider la mise en place des institutions garantissant l’Etat de droit et la 
garantie de non-répétition des violations des droits de l’homme et des crimes et délits 
financiers commis sous l’ancien régime. 

•	 Mettre en place la Cour constitutionnelle. 

•	 Rendre opérationnel le Conseil supérieur de la magistrature (CSM).

•	 Consolider le rôle de l’Instance de prévention contre la torture (INPT). 

•	 Mettre en place l’Instance nationale indépendante des droits de l’homme (INDH). 

•	 Mettre en place l’Instance indépendante de la bonne gouvernance et de la lutte contre la 
corruption.

•	 Poursuivre et consolider la réforme du système judiciaire afin de garantir la pérennité et 
l’irréversibilité de son indépendance.

Fonctionnement et gouvernance de l’IVD
Recommandations destinées à l’Assemblée des Représentants du Peuple 

•	 Nécessité de remplacer les membres démissionnaires au conseil de l’IVD.

Recommandations destinées à l’IVD 

•	 Nécessité de respecter la législation en vigueur relative à la protection des données 
personnelles.

•	 Nécessité de respecter et d’exécuter les décisions juridictionnelles.
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Cette partie vise à apporter l’analyse et le suivi nécessaires relatifs à l’évolution du processus 
tunisien de justice transitionnelle en faisant le bilan des six dernières années et en analysant 
le processus sur le premier semestre 2017.

Le plan des développements qui vont suivre est décliné selon les quatre piliers de la justice 
transitionnelle, tels qu’ identifiés par les Nations-Unies et rappelés par la loi tunisienne sur la 
justice transitionnelle:

• Révélation de la vérité : l’accès, l’établissement et la reconnaissance de la
vérité sur les violations commises.

• Justice et reddition des comptes : l’identification et la poursuite des auteurs
de crimes et des violations.

• Réparation et réhabilitation : les victimes ont droit à une réparation adéquate
pour le préjudice subi. Les réparations ne se limitent pas aux compensations
économiques mais peuvent aussi inclure des démarches symboliques telles que
des excuses publiques ou la construction de mémoriaux, et des mesures visant à
améliorer la vie des victimes et de leurs familles, comme des bourses d’études ou
l’accès à la santé.

• Réformes et garanties de non-répétition : tirant les leçons du passé, tout
doit être mis en œuvre pour prévenir la commission future de violations des droits
humains. Cela inclut principalement des réformes institutionnelles renforçant la
responsabilité individuelle, la transparence et l’équité.
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INDICATEURS RELATIFS AU DEROULEMENT DES AUDITIONS PUBLIQUES19

INDICATEURS GENERAUX
Nombre de personnes auditionnées - 41 dont 19 femmes

Durée de l’audition - Entre 2,5 heures et 5 heures
Nombre de représentants politiques dans la salle - 46

Nombre de représentants du gouvernement dans la salle - 2
Accès du public aux auditions - Possibilité d’assister aux auditions pour le public (7/7 

auditions)
- Possibilité d’inscription sur internet pour assister aux 

auditions pour le public (7/7 auditions)
- Possibilité de connaître suffisamment à l’avance les 

dates des auditions (3/7 auditions)
- Possibilité de connaître à l’avance le programme des 

auditions (1/7 auditions)
Présence de psychologues à côté des victimes 7/7 auditions

INDICATEURS RELATIFS AUX TYPES DE VIOLATIONS
Droits civils et politiques - Homicide volontaire

- Disparition forcée
- Torture
- Viol
- Blessure par balle
- Emprisonnement
- Travaux forcés
- Enrôlement forcé
- Atteinte au droit à un procès équitable
- Atteinte au droit à un rassemblement pacifique

Droits sociaux, économiques et culturels - Atteinte au droit au travail
- Atteinte au droit à l’éducation
- Corruption

INDICATEURS RELATIFS AUX THEMES DES AUDITIONS
Evènements historiques - Conflit entre Yousséfistes et Bourguibistes (1955-1963) 

- Tentatives de putsch militaire (1962, 1980, 1987, 1991) 
- Evènements syndicaux de 1978 
- Soulèvement de 1984 « émeutes du pain » 
- Mouvements de la révolution tunisienne (17 décembre 

2010/14 janvier 2011) 
Thématiques abordées - Lutte pour l’indépendance 

- Lutte contre les activistes des droits de l’homme 
- Victimes de la circulaire n°108 (interdiction du port du voile 

dans les établissements publics) et de la loi n°34 relative 
aux mosquées 

- Confrontation du pouvoir avec les mouvements de gauche 
(PC, Perspectives, l’Ouvrier, PCOT) 

- Confrontation du pouvoir avec le PCOT et le mouvement 
estudiantin 

- Confrontation avec le mouvement islamiste (1981-2008) 

19 Ces indicateurs se rapportent à 7 des 9 auditions publiques organisées jusque-là par l’IVD : les 2 auditions des 17-18 novembre 
2016, les 2 auditions des 16-17 décembre 2016, l’audition du 14 janvier 2017, l’audition du 26 janvier 2017, l’audition du 24 mars 
2017. Ils nous ont été fournis par l’ONG Avocats sans frontières Tunis.
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II- Qu’en est-il de la révélation de la vérité en tant que droit garanti au citoyen ? 

Le processus de justice transitionnelle et son premier pilier – la révélation de la vérité – vise 
à rétablir la confiance entre les citoyens et l’Etat. De ce fait, le processus ne concerne pas 
uniquement les victimes des violations, mais aussi les citoyens de façon générale, qui ont un 
droit général à la révélation de la vérité, parallèlement à l’IVD. Dans ce cadre, et dans le 
contexte de la Tunisie, ce droit implique la publication de la liste des martyrs et des blessés de 
la Révolution, un droit effectif d’accès au document administratif et une architecture juridique 
claire permettant l’identification, la protection et l’accès par les citoyens aux « archives de la 
dictature » les concernant.

•	 Publication de la liste des martyrs et des blessés de la Révolution 

La première phase de la justice transitionnelle tunisienne, celle qui a précédé l’adoption de la 
loi sur la justice transitionnelle, a vu la création d’une Commission des martyrs et blessés de la 
Révolution chargée notamment de la constitution et de la publication de la liste définitive des 
martyrs et blessés suite aux évènements du 17 décembre 2010 au 14 janvier 2011.

L’établissement et la publication de cette liste définitive doit contribuer à la révélation de la 
vérité et à la préservation de la mémoire. Une liste des martyrs (et non des blessés) a été établie 
et transmise au Président de la République, au Président de l’Assemblée des Représentants 
du Peuple et au Chef du gouvernement, mais elle n’a pas été publiée au JORT. Des motifs 
politiques peuvent expliquer ce retard ou ce blocage de la publication20. Ces motifs semblent 
liés aux appréhensions de l’appareil de l’Etat et du pouvoir en place, notamment celles du 
ministère de la Défense, quant aux problèmes sociaux qui pourraient avoir lieu en relation 
avec le contenu de la liste21. Par ailleurs, une question se pose concernant les personnes ayant 
déjà bénéficié de réparation en tant que proche d’un martyr ou en tant que blessé, mais qui 
finalement n’ont pas été inscrits sur la liste définitive après vérification.

•	 Bilan du droit général d’accès à l’information par le citoyen

L’article 32.1 de la Constitution tunisienne garantit à tout citoyen le droit à l’information et le 
droit d’accès à l’information. En application de la Constitution, l’ancien décret-loi n°2011-41 
du 26 mai 2011 relatif au droit d’accès aux documents administratifs des organismes publics 
a été abrogé par la loi organique n°2016-22 du 24 mars 2016 relative au droit d’accès à 
l’information.

La nouvelle loi consacre l’obligation pour tout organisme public de répondre à toute demande 
d’accès à l’information. L’information est entendue par la loi au sens le plus large possible. Elle 
inclut toute information enregistrée quels que soit sa date, son support, qu’elle soit produite ou 
obtenue par les organismes publics. Le demandeur de l’information n’est pas tenu de justifier 
ou de motiver sa demande. L’organisme est, quant à lui, tenu de motiver sa décision en cas de 
refus. La loi organique n°2016-22 autorise l’organisme public à refuser l’accès à l’information 
dans des cas exceptionnels limitatifs et strictement encadrés. Le refus peut être admis dans 
le cas où l’accès au document concerné porte préjudice à la sécurité publique, à la défense 
nationale et aux relations internationales. Ces exceptions ne sont guère absolues. Leur mise 
en œuvre doit être hautement motivée. L’organisme concerné est tenu, d’abord, d’évaluer la 
gravité du préjudice encouru en cas d’accès à l’information demandée. Il est tenu, ensuite, au 
respect du principe de proportionnalité en procédant à une mise en balance entre la nécessité 
de la protection de l’intérêt public et le droit légitime du demandeur d’accéder à l’information. 

20 http://www.huffpostmaghreb.com/2017/01/14/anniversaire-revolution-t_n_14162162.html 
21 Entretien avec M. Mohamed Salah Ben Aïssa, ancien ministre de la Justice. 
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Garanti par la Constitution et élargi par la loi à tout type d’information, le droit d’accès à 
l’information contribue à la révélation de la vérité sur les violations rentrant dans le champ de 
la justice transitionnelle. Exercé à titre individuel par le citoyen, ce droit complète la mission 
dévolue à l’IVD et à d’autres acteurs chargés de lever le voile sur les pratiques du passé. Les 
organes de l’Etat détenteurs de documents se rapportant aux violations et aux pratiques de 
l’ancien régime ne peuvent s’opposer aux demandes d’accès aux dits documents sans être 
soumis aux conditions strictes de motivation édictées par la loi. 

La loi organique n°2016-22 a institué une Commission d’accès à l’information. Dotée de la 
personnalité morale et de l’autonomie administrative et financière, la Commission est chargée 
de statuer sur les décisions de refus d’accès à l’information adoptés par les organismes 
publics. Sa décision est contraignante pour l’organisme concerné. 

La Commission était censée être opérationnelle le 26 mars 2017, soit une année après 
l’adoption de la loi qui l’a institué. Cependant, aucun décret des six décrets d’application 
n’a été édicté par le Chef du gouvernement. Par ailleurs, s’agissant des membres de la 
Commission, 89 candidatures ont été déposées auprès d’une commission spéciale au sein de 
l’Assemblée des Représentants du Peuple. 45 candidatures ont été triées et acceptées. Nous 
sommes dans l’attente de la tenue d’une réunion de l’assemblée plénière de l’Assemblée des 
Représentants du Peuple pour procéder à l’élection des membres de ladite Commission.

Selon les dispositions transitoires de la loi, et tant que la Commission d’accès à l’information 
n’est pas effectivement mise en place, le Tribunal administratif continue à statuer sur les 
décisions de refus d’accès à l’information conformément aux dispositions de l’ancien décret-
loi n°2011-41 relatif à l’accès aux documents administratifs. Les dispositions de ce dernier 
décret-loi sont plus restrictives au droit d’accès à l’information. Notamment, les exceptions 
prévues sont plus nombreuses et la motivation de la décision de refus n’est pas soumise aux 
mêmes conditions, notamment à la mise en œuvre du principe de proportionnalité. 

Néanmoins, en évaluant la légalité de la décision de refus, le juge administratif demeure tenu 
au respect de l’article 49 de la Constitution tunisienne. Les exceptions prévues par le décret-
loi n°2011-41 doivent être interprétées en tenant compte de la proportionnalité entre les 
justifications de ces exceptions et les exigences d’un Etat civil et démocratique et sans porter 
atteinte à la substance du droit garanti. 

Qu’en est-il des documents détenus par l’IVD ? 

Les citoyens peuvent-ils demander l’accès à ces documents en vertu du droit d’accès aux 
documents administratifs ?
•	 Droit d’accès aux documents détenus par l’IVD

En application du principe selon lequel les règles spéciales dérogent aux règles générales, 
les documents administratifs détenus par l’IVD ne sont accessibles que dans la mesure où la 
loi sur la justice transitionnelle ne l’interdit pas. Celle-ci prévoit que les membres de l’IVD sont, 
dans l’exécution de leurs fonctions, tenus par le secret professionnel.

La loi interdit la communication des travaux de l’IVD. Cette interdiction s’applique à ses 
agents et ses collaborateurs. Les pièces justificatives et les preuves détenues par l’IVD ne 
peuvent aussi, en vertu de la loi, être retirées et consultées que par les parties, les victimes ou 
les accusés. En ce qui concerne les tiers, la communication de tels documents est subordonnée 
à l’autorisation de l’IVD ou à l’autorisation du juge. 
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RECOMMANDATIONS RELATIVES AU PILIER I

Recommandations destinées au pouvoir exécutif 

•	 Accélérer la finalisation et la publication au JORT de la liste définitive des blessés et 
des martyrs de la Révolution.

•	 Veiller à ce que l’IVD puisse effectivement accéder aux archives et documents détenus 
par les administrations publiques conformément à la loi sur la justice transitionnelle 
et mettre en place, le cas échéant, une procédure stricte et restreinte d’habilitation 
lorsqu’il s’agit de documents sensibles des ministères de l’Intérieur et de la Défense

Recommandations destinées au pouvoir législatif 

•	 Nécessité d’adopter un cadre législatif spécifique permettant de conserver, de gérer 
et d’assurer un accès public aux « archives de la dictature ».

•	 Ce cadre législatif pourrait s’inspirer des expériences comparées en la matière, en 
instituant par exemple un organisme indépendant et impartial chargé de traiter et 
de conserver ces archives ou de placer cette conservations et gestion sous la tutelle 
d’un organisme spécialisé et bénéficiant d’expertise et d’infrastructure archivistique à 
l’instar de la Direction des archives nationales. 

Recommandations destinées à l’IVD

•	 Préciser et clarifier les critères objectifs de sélection des victimes auditionnées 
publiquement et de choix des thématiques des auditions publiques et ce, en publiant 
le protocole de procédure interne à l’IVD relatif aux auditions publiques.

•	 Eviter la diffusion de documentaires, qui par définition donne une certaine lecture, qui 
peut être perçue comme partiale par certaines parties prenantes

•	 Veiller à la participation des bourreaux, de leurs commanditaires et plus généralement 
des responsables des violations aux auditions publiques et ce, avec le consentement 
des victimes et selon la formule de leur choix.

•	 Etablir et communiquer un agenda précis de toutes les auditions publiques durant la 
période restante du mandat de l’IVD et annoncer à l’avance leurs thématiques.

•	 Mieux informer les médias et l’opinion publique sur les contenus et les thématiques des 
auditions publiques.
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ARGUMENTS POUR 
L’INTERDICTION LEGISLATIVE

ARGUMENTS CONTRE 
L’INTERDICTION LEGISLATIVE

L’interdiction législative faite au Ministère public de transmettre 
les dossiers à un juge d’instruction se conforme à l’esprit et à la 
finalité du processus de la justice transitionnelle, ressortant des 
dispositions de la Constitution.

Celle-ci engage l’Etat à mettre en œuvre le système de la justice 
transitionnelle dans tous ses domaines et dans le respect des 
délais prescrits par la législation destinée à le régir.

Conformément aux standards internationaux24, le texte 
constitutionnel consacre des mesures restrictives et 
exceptionnelles apportées à certaines règles et principes de 
droit et qui se justifient par la lutte contre l’impunité en période 
transitionnelle. Ainsi, n’est plus recevable en telle période 
l’évocation de la non-rétroactivité des lois, de l’existence 
d’une amnistie ou d’une grâce antérieure, de l’autorité de la 
chose jugée ou de la prescription du délit ou de la peine25. 
Par analogie, les restrictions législatives apportées en matière 
d’instruction sont, elles aussi, justifiées par l’impératif de lutte 
contre l’impunité en contexte transitionnel et elles sont, par 
conséquent, admises26. 

La constitutionnalité de l’interdiction législative est discutable sur 
le fondement du principe de la séparation des pouvoirs et plus 
précisément, sur la base du principe de l’indépendance de la 
justice.

En effet, la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014 interdit 
toute ingérence dans le fonctionnement de la justice27 ainsi que 
la création de tribunaux d’exception ou l’édiction de procédures 
exceptionnelles de nature à porter atteinte aux principes d’un 
procès équitable28.

L’IVD n’est pas une juridiction, et encore moins une juridiction 
d’exception. Par ailleurs, la nature non-judiciaire des commissions 
de vérité est affirmée dans les différentes résolutions adoptées 
par le Conseil des droits de l’homme de l’Assemblée générale 
des Nations Unies et par la Commission des droits de l’homme 
du Conseil économique et social des Nations Unies. S’il y est 
admis que les Commissions de vérité « (…) sont d’importants 
outils susceptibles de compléter le processus judiciaire (…) »29, 
ces Commissions n’ont pas vocation à se substituer à la justice, 
tant civile ou administrative que pénale. La délimitation précise 
des mandats de ces commissions est exigée afin d’éviter les 
possibles confits de compétence avec le pouvoir judiciaire30.

A  l’heure actuelle, aucune majorité ne semble se dessiner en faveur de l’une des deux 
interprétations avancées parmi les experts et les acteurs de la société civile actifs dans le 
champ de la justice transitionnelle. Lors d’une session de dialogue regroupant des acteurs de 
la société civile organisée par le Labo’ Démocratique, les opinions des participants ont été 
divergentes quant à la question du transfert d’office des dossiers de violations graves par le 
Ministère public aux Chambres criminelles spécialisées31.

Un autre écueil risque de se poser lors de la transmission des dossiers des violations graves 
aux Chambres criminelles spécialisées. Cette problématique se rapporte à l’absence de 
certaines peines relatives à certains types de violation dans le droit pénal tunisien en vigueur. 
On peut ici citer l’exemple de la disparition forcée, de l’exil forcé et de la fraude électorale. La 
législation pénale devrait être amendée en ce sens afin de permettre à la justice de trancher 
les dossiers qui lui sont transmis et de prononcer des peines adéquates à l’encontre de tous 
les auteurs de violations graves. 

24 Conseil économique et social, Commission des droits de l’homme, Rapport de l’experte indépendante chargée de mettre à   
 jour l’ensemble de principes pour la lutte contre l’impunité, Additif « Ensemble de principes actualisés pour la protection et la  
 promotion des droits de l’homme par la lutte contre l’impunité », E/CN.4/2005/102/Add.1, 8 février 2005, Principes 22-30. 
25 Article 148. 9 de la Constitution tunisienne 
26 Cette interprétation est privilégiée M. Mohamed Salah Ben Aïssa. Entretien réalisé avec M. Mohamed Salah Ben Aïssa, ancien  
ministre de la Justice.
27 Article 109 de la Constitution.
28 Article 110 de la Constitution.
29 AG-NU, Conseil des droits de l’homme, résolution « Droits de l’homme et justice de transition », A/HRC/RES/12/11, point 5.  
 AG-NU, Conseil des droits de l’homme, résolution « Droits de l’homme et justice de transition », A/HRC/RES/21/15, point 3.
30 « (…) Pour éviter les conflits de compétence, le mandat des commissions doit être clairement défini et doit respecter le principe  
selon lequel les commissions d’enquête n’ont pas vocation à se substituer à la justice, tant civile ou administrative que pénale. Ainsi, 
seuls les tribunaux pénaux sont compétents pour établir la responsabilité individuelle pénale en vue de se prononcer, le cas échéant, 
sur la culpabilité puis sur la peine (…) ». Voir Conseil économique et social, Commission des droits de l’homme, Rapport de l’experte 
indépendante chargée de mettre à jour l’ensemble de principes pour la lutte contre l’impunité, Additif « Ensemble de principes 
actualisés pour la protection et la promotion des droits de l’homme par la lutte contre l’impunité », E/CN.4/2005/102/Add.1, 8 février 
2005, Principe 8 « Délimitation du mandat des Commissions ». 
31 Session de dialogue avec les acteurs de la société civile, « Evaluation générale du processus de la justice transitionnelle »,   
Labo’ Démocratique, 22 mars 2017. 
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Le traitement des crimes et délits financiers relevant du champ de la justice transitionnelle 
incombe principalement à l’Etat. Les intervenants publics en ce domaine ont été et sont 
nombreux. D’un autre côté, les crimes et délits financiers entrent dans le champ de compétence 
de l’IVD qui doit chercher la pleine coopération des autres intervenants publics agissant en 
ce domaine.

Dans l’exercice de leur compétence de droit commun, les juridictions judiciaires de l’Etat 
peuvent être saisies d’actions en justice se rapportant à des crimes et des délits financiers 
relevant du champ de la justice transitionnelle. Un Pôle judiciaire économique et financier, 
organe judiciaire spécialisé, a été créé auprès de la Cour d’appel de Tunis compétent en 
matière d’enquête, de poursuite et de jugement pour les crimes économiques et financiers 
complexes38. Le législateur définit le crime économique et financier complexe comme étant tout 
crime nécessitant des actions d’investigation approfondie par le biais de moyens spécifiques et 
techniques. Le traitement judiciaire de ces crimes fait appel à une expertise pluridisciplinaire. 
Il implique aussi le recours à la coopération et à l’entraide judiciaire internationale et ce, en 
raison de la multitude des accusés et des victimes, du prolongement des effets de ces crimes 
dans le temps, de l’ampleur des dommages qu’ils causent et en raison de leur caractère 
organisé ou transnational39. Le mandat du Pôle est général et peut, en vertu de la loi, s’étendre 
indistinctement aux crimes financiers relevant du champ de la justice transitionnelle.

L’IVD et le Pôle judiciaire économique et financier peuvent être saisis parallèlement des mêmes 
dossiers se rapportant à la corruption financière. La coordination entre les deux organes, 
l’IVD et le Pôle, s’agissant de ces dossiers, est par conséquent nécessaire. A l’heure actuelle, 
la coopération de l’IVD avec le Pôle judiciaire économique et financier n’est pas effective. Le 
Pôle rechigne à transférer les données et éléments en sa possession à l’Instance conformément 
à l’obligation qui lui incombe en vertu de l’article 45 de la loi sur la justice transitionnelle40. 

L’Instance indépendante de lutte contre la corruption (INLUCC) est habilitée à recevoir les 
plaintes et les dénonciations relatives aux crimes et délits de corruption financière et à procéder 
à leur instruction et à leur transmission aux autorités judiciaires41.

L’IVD coopère fructueusement avec l’Instance nationale de lutte contre la corruption (INLUCC). 
L’INLUCC transmet à l’IVD les dossiers de corruption financière se rapportant à son mandat. 
De plus, les deux instances collaborent à la mise en place d’une base de données commune 
entièrement numérisée42. 

L’Etat intervient dans la poursuite des crimes et délits financiers commis sous l’ancien régime 
également par des mesures réglementaires et administratives. Au lendemain de la chute de 
l’ancien régime, les biens immeubles et meubles de la famille du président déchu et de ses 
proches ont été confisqués par l’Etat tunisien sous la responsabilité d’une Commission de 
confiscation instituée auprès du ministère des Domaines de l’Etat et des Affaires foncières43. 
Dans un deuxième temps, une Commission nationale chargée de la gestion des biens confisqués 
a été instituée44. La propriété et la gestion de ces biens ont été ainsi transférées à l’Etat. 

L’impératif de coordination est le même s’agissant des relations entre l’IVD et la Commission 
nationale chargée de la gestion des biens confisqués. En effet, la loi sur la justice transitionnelle 

38 Loi organique n°2016-77 en date du 6 décembre 2016 relative au Pôle judiciaire économique et financier, JORT n°104 du 23  
 décembre 2016. Article 1. 
39 Article 2 de la loi organique n°2016-77, précitée.
40 Entretien avec la Présidente de l’IVD, Mme Sihem Ben Sedrine. 
41 L’Article 12 du décret-loi définit la compétence de l’INLUCC. Créée par le décret-loi 2011-120 du 14 novembre 2011, cette  
 Instance s’est substituée à la Commission d’Investigation sur les Affaires de Corruption et de Malversation (Commission Amor).
42 Entretien avec la Présidente de l’IVD, Mme Sihem Ben Sedrine. 
43 Décret n°2011-13 du 14 mars 2011, JORT n°18 du 18 mars 2011. 
44 Décret n°2011-68 du 14 juillet 2011, JORT n°52 du 17 juillet 2011. 
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La coopération de l’IVD avec le Chef du contentieux de l’Etat s’est améliorée après avoir 
connu une première phase difficile. L’IVD et le Chef du contentieux de l’Etat ont procédé à des 
réunions de coordination régulières et une formation commune a été suivie par le personnel 
des deux organes en matière de traitement des dossiers de corruption financière. Cependant, 
après les changements qui ont affecté ce poste fin avril 2018, il y a un manque de visibilité 
concernant cette coopération51.

III- Procédure d’arbitrage et de conciliation et risque d’impunité en matière  
 de  crimes  et  délits  financiers 

La loi sur la justice transitionnelle prévoit une procédure d’arbitrage et de conciliation. La 
Commission d’arbitrage et de conciliation de l’IVD est compétente pour examiner et statuer 
sur des dossiers concernant tous types de violations, avec le consentement de la victime. Dans 
les cas de violations graves, la décision de la Commission n’empêche pas le jugement des 
auteurs des violations, en prenant en considération sa décision dans la considération des 
peines. 

Le rôle de l’IVD est celui de conciliateur. L’IVD ne rend pas, seule, une sentence arbitrale. Elle 
présente à la fin de la procédure ce qui est convenu entre les parties prenantes.

Cette saisine implique l’adoption par les juridictions de procédures et de mesures préventives 
nécessaires pour éviter que la personne accusée n’esquive les sanctions. Pour cela, l’IVD (ou 
la partie la plus diligente) est tenue d’informer les juridictions judiciaires saisies qu’elle est 
en charge du même dossier52. La demande de transaction traitée par l’IVD peut aboutir à 
l’adoption d’une sentence arbitrale revêtue par la forme exécutoire par le Premier président 
de la Cour d’appel de Tunis53. La sentence arbitrale, rendue exécutoire, a pour effet d’éteindre 
l’action publique, d’arrêter le procès en cours ou d’arrêter l’exécution de la peine sauf si il 
est prouvé que l’auteur des violations a caché la vérité ou n’a pas déclaré tout ce qu’il a pris 
illégalement54.

L’Etat est obligatoirement partie principale dans les dossiers présentés à la Commission 
d’arbitrage et de conciliation dans le cas des crimes et délits financiers. La présentation de la 
demande de transaction ne suspend pas l’examen de l’affaire et l’action publique ne s’éteint 
qu’après exécution des clauses de la dite transaction. La saisine de la Commission d’arbitrage 
et de conciliation de l’IVD a pour effet juridique de suspendre les délais de prescription et de 
suspendre l’examen des litiges pendants se rapportant au dossier objet de la saisine par les 
juridictions judiciaires55. 

Selon certains observateurs, une lenteur et une certaine opacité caractérisent le traitement 
des dossiers d’arbitrage et de conciliation par l’IVD. Ces observateurs estiment que, en 
vertu de la loi sur la justice transitionnelle et des principes fondamentaux y relatifs, l’IVD est 
dans l’obligation de révéler le contenu des conventions d’arbitrage.En ce qui concerne les 
conventions relatives à des crimes et délits financiers, la nature et la valeur des biens et des 
fonds spoliés à l’Etat tunisien et aux contribuables de celui-ci devraient être communiqués 
en totalité au grand public. Les modalités de leur récupération par l’Etat aussi. L’opacité qui 
caractérise actuellement le traitement des dossiers d’arbitrage et de conciliation par l’IVD 
affecte la révélation de la vérité, but fondamental de la justice transitionnelle.

51 La coopération s’est nettement améliorée avec la nomination de M. Lazhar Jouili, fin décembre 2016, en tant que Chef du 
contentieux de l’Etat. Avant cela, l’IVD avait procédé à 380 réunions en 8 mois avec l’ancien chargé du contentieux sans qu’il n’y ait 
eu aucun progrès dans le traitement des dossiers de crimes et délits financiers. M. Jouili a été remplacé le 28 avril 2017.
52 Article 48 de la loi sur la justice transitionnelle. 
53 Article 50 de la loi sur la justice transitionnelle. 
54 Article 45 de la loi sur la justice transitionnelle. 
55 Article 48 de la loi sur la justice transitionnelle. 
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Ce traitement nuit à la crédibilité et à la légitimité du processus56. A ce propos, le juge 
administratif tunisien dans un litige porté à sa connaissance et relatif à la demande d’accès 
à une convention d’arbitrage signée entre l’IVD et un homme d’affaire proche de l’ancien 
régime accusé de détournement de fonds publics57 a affirmé que le processus de la justice 
transitionnelle, de par son essence même et ses exigences fondamentales liées à la révélation 
de la vérité et à la préservation de la mémoire, ne pourrait s’accomplir sans que les informations 
relatives aux conditions, aux décisions et aux travaux entrepris dans le cadre de ce processus 
ne soient accessibles et compris par toutes les parties prenantes. La demande d’accès à la 
convention n’avait pas été présentée à l’IVD mais au ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières, partie à ladite convention, mais le document en question, s’il était 
directement demandé à l’IVD, ne pouvait se voir opposer le secret professionnel et l’obligation 
de confidentialité si un juge ordonne sa communication sur la base de l’article 31 de la loi 
sur la justice transitionnelle58. 

La demande de transaction se rapportant à la corruption financière et déposée à l’IVD doit, 
pour être recevable, comporter un exposé des faits ayant entrainé un bénéfice illicite et la 
valeur de ce bénéfice réalisé par l’accusé demandeur. La demande doit aussi comporter les 
éléments de preuve et les justificatifs prouvant la véracité des prétentions du demandeur59. 
C’est sur la base de l’exposé des faits et des éléments de preuve présentés par le demandeur 
que l’IVD est censée mener son investigation concernant la corruption financière. Afin de 
vérifier et de compléter cet exposé des faits et ces éléments, il est nécessaire que l’IVD puisse 
avoir accès aux dossiers correspondants aux mêmes crimes et délits détenus par le Pôle 
judiciaire économique et financier. Il est en outre nécessaire que l’IVD puisse accéder aux 
résultats des enquêtes menées par le Pôle. La coopération avec le Pôle revêt une importance 
d’autant plus cruciale que l’IVD n’est pas dotée de la même expertise technique et des mêmes 
moyens en ce qui concerne l’enquête sur les crimes économiques et financiers complexes. 
Cette coopération ne semble pas pour le moment effective.

Récemment, une partie des fonds gelés de Slim Chiboub en Suisse – soit 3,5 millions d’Euros 
ont été transférés à la trésorerie générale de l’Etat. Selon l’IVD, ces fonds auraient été restitués, 
comme avance, en conséquence de l’accord d’arbitrage et de conciliation entre l’Etat et Slim 
Chiboub, et avec la conciliation de l’IVD, dans le cadre de la procédure prévue par la loi 
sur la justice transitionnelle. Cette version a été démente par le porte-parole du tribunal de 
première instance de Tunis et du pôle judiciaire, Sofiène Selliti. Selon lui les fonds ont été 
récupérés à l’issue d’un travail judiciaire et d’une commission rogatoire émise par le premier 
juge d’instruction auprès du pôle judiciaire financier.
La reddition des comptes et la lutte contre l’impunité des auteurs de crimes et délits financiers 
relevant de la justice transitionnelle sont encore menacées. 

Un projet présidentiel de loi organique relatif à des procédures spéciales de conciliation 
dans le domaine économique et financier a été déposé à l’ARP en 201560. La discussion du 
projet à l’assemblée a été, dans un premier temps, gelée suite à la polémique et aux critiques 
que le projet a suscités au sein de l’opinion publique. Le projet a d’ailleurs fait l’objet d’un 
avis négatif de la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de 
Venise)61.

56 Entretien réalisé avec Mohamed Salah Ben Aïssa, ancien ministre de la Justice. Entretien réalisé avec M. Amine Ghali, 
directeur  du KADEM. 
57 Tribunal administratif, affaire n° 713292, jugement en référé en date du 25 aout 2016. 
58 Considérant 7ème du jugement dans l’affaire n°713292, précité.
59 Article 46 de la loi sur la justice transitionnelle. 
60 Projet de loi organique déposé à l’ARP sous le n°2015-49. 
61 Commission pour la démocratie par le droit, avis n°2015-818 en date du 27 octobre 2015, <www.venice.coe.int>. La Commission 
de Venise a été saisie par la Présidente de l’IVD pour rendre son avis. 
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Dans le même sens, d’autres propositions législatives visant à réduire le champ de compétence 
de l’IVD en matière d’arbitrage et de conciliation ont émané de députés de l’ARP. En 2016, 
une proposition de loi portant modification de la loi JT a été présentée par 12 députés65.

Elle vise le remplacement de la Commission d’arbitrage et de conciliation au sein de l’IVD par 
une nouvelle commission spécialisée composée, outre les 5 membres de l’IVD, de 7 nouveaux 
membres dont des magistrats et des représentants du gouvernement. L’exposé des motifs de la 
proposition législative mentionne la nécessité d’un traitement spécifique accordé aux hommes 
d’affaires, seule catégorie jugée susceptible de bénéficier à la relance économique nationale 
par le biais de l’investissement. 

Une autre proposition législative a été présentée en février 2017 par 15 députés66. La 
proposition est relative à la réconciliation concernant les fonctionnaires publics et autre 
personnel de l’Etat pour des actes se rapportant à la corruption financière et à l’abus de fonds 
publics.

Elle vise le transfert de la compétence de l’IVD à l’Instance nationale de lutte contre la 
corruption (INLUCC) en ce qui concerne les dossiers de fonctionnaires auteurs de crimes et 
délits financiers ayant réalisé des avantages et profits. Les fonctionnaires auteurs des mêmes 
actes et qui n’en ont pas tiré des avantages ou des profits bénéficieraient d’une amnistie. 

Les tentatives de court-circuitage des compétences accordées par la loi sur la justice 
transitionnelle à l’IVD en matière de traitement des crimes et délits financiers se multiplient. 

Comme l’a mentionné la Commission de Venise dans son avis précité, l’article 148 alinéa 9 
de la Constitution tunisienne « impose à l’Etat tunisien d’appliquer la justice transitionnelle « 
dans tous ses domaines ».

Le projet de loi doit dès lors garantir les objectifs et les conditions de la justice transitionnelle 
qui découlent de la loi organique de 2013 aussi dans le domaine des crimes liés à la 
corruption et au détournement d’argent public.

Un système de justice transitionnelle « à double voie » ne pourrait être compatible avec l’article 
148 de la Constitution qu’à condition que ces deux voies soient équivalentes, donc largement 
similaires, et qu’elles puissent, les deux, atteindre les buts de la justice transitionnelle énoncés 
dans l’ordre juridique tunisien »67.

Selon la Commission, l’objectif principal de la loi organique n° 2013-53, selon son article 
premier, qui est aussi l’objectif de la justice transitionnelle, est la réconciliation nationale, en « 
révélant la vérité, en demandant aux responsables de ces atteintes de rendre compte de leurs 
actes, en dédommageant les victimes et en rétablissant leur dignité ». 

65 Proposition législative de loi organique n°2016-45 portant modification de la loi sur la justice transitionnelle. La proposition est 
aujourd’hui soumise à la Commission parlementaire des droits et libertés et des relations extérieures. 
66 Proposition législative de loi organique n°2017-30 en date du 9 février 2017. La proposition est actuellement soumise à la 
Commission parlementaire de législation générale. 
67 Avis intérimaire sur les aspects institutionnels du projet de loi sur les procédures spéciales concernant la réconciliation dans les 
domaines économique et financier. Commission de Venise lors de sa 104ème Session Plénière. 
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RECOMMANDATIONS RELATIVES AU PILIER II

Recommandation commune destinée aux pouvoirs exécutif  et législatif 

•	 Nécessité de préserver la cohérence générale du système de la justice transitionnelle 
édicté par la Constitution et par la législation nationale et s’abstenir de toute initiative 
de projet gouvernemental de loi ou de toute proposition législative tendant à court-
circuiter ou à obstruer la mise en œuvre du système de la justice transitionnelle tel que 
garanti actuellement. 

Recommandations destinées spécifiquement au pouvoir législatif 

•	 Amendement de la législation pénale en vigueur de façon à prévoir des peines 
adéquates pour les infractions non prévues par le droit pénal tunisien et rentrant dans 
le champ de la justice transitionnelle. Notamment, veiller à ce que les crimes de 
disparition forcée, d’exil forcé et de fraude électorale soient intégrés dans le code 
pénal tunisien.

•	 Nécessité de garantir un double degré de juridiction (première instance et appel) 
s’agissant du traitement judiciaire des dossiers transférés aux Chambres spécialisées. 
La nécessité de prévoir aussi un pourvoi en cassation.

Recommandations destinées à la Présidence du gouvernement 

•	 Harmoniser et coordonner le rôle des autorités administratives de l’Etat dans le 
traitement des crimes et des délits financiers relevant de la justice transitionnelle (Chef 
du contentieux de l’Etat, Ministère des Domaines de l’État et des Affaires foncière, 
Commission nationale de gestion des biens confisqués par l’Etat, etc.) avec les 
compétences de l’IVD de façon à éviter toute concurrence de compétences et de façon 
à compléter et à soutenir les travaux menés par l’IVD en ce domaine.

•	 Garantir la communication et la publicité des résultats et des mesures adoptées par 
l’Etat dans le traitement des crimes et des délits financiers rentrant dans le champ de 
la justice transitionnelle. 

•	 Débloquer les dossiers relatifs à la procédure d’arbitrage et conciliation.

Recommandations destinées au ministère de la Justice 

•	 Harmoniser et coordonner le rôle du Pôle judiciaire économique et financier dans le 
traitement des crimes et des délits financiers relevant de la justice transitionnelle avec 
les compétences de l’IVD et veiller à ce que la collaboration étroite entre le Pôle et 
l’Instance soit assurée.

•	 Veiller à ce que la Direction générale des affaires pénales au sein du ministère de la 
justice collabore étroitement avec l’IVD en ce qui concerne l’accès aux résultats des 
procédures relatives aux avoirs mal acquis se trouvant à l’étranger.

Recommandations destinées au ministère de la Défense 

•	 Nécessité urgente pour les tribunaux militaires et pour le Procureur général militaire 
de collaborer étroitement et positivement avec l’IVD dans le cadre de l’exécution de 
son mandat.
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•	 Nécessité de transférer toutes les informations relatives aux affaires liées à la justice 
transitionnelle en leur possession à l’IVD dans le respect de la loi sur la justice 
transitionnelle et des standards internationaux. 

Recommandations destinées à l’IVD

•	 Mieux communiquer sur l’état et les conditions d’avancement des transactions et 
des conventions d’arbitrage et de conciliation négociées et signées par l’Etat et les 
personnes accusées de crimes et délits financiers sous l’arbitrage de l’IVD.

•	 Assurer une plus grande célérité dans le traitement des dossiers d’arbitrage et de 
conciliation. 

Recommandations destinées à l’Ordre National des Avocats Tunisiens 

•	 Nécessité de garantir une formation appropriée des avocats aux standards de la 
justice transitionnelle avant que les dossiers relatifs aux violations graves ne soient 
effectivement transmis par l’IVD aux Chambres criminelles spécialisées. 

Recommandations destinées aux acteurs de la société civile 

•	 Sensibiliser les décideurs, l’opinion publique et les médias aux risques liés à l’adoption 
de lois contournant le système de justice transitionnelle et qui ne soient pas conformes à 
la Constitution et à la loi-organique n°2013-53, et ce par le biais d’actions communes 
et concertées de communication et de plaidoyer. 
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infractions70. Ces mesures ont été étendues ensuite aux militaires lésés par l’affaire dite de 
«Barraket Essahel»71. 

La réparation consiste en des mesures d’indemnisation urgentes sous forme d’avance sur 
indemnisation pour les bénéficiaires de l’amnistie générale ou leurs ayants droit qui ne 
disposent pas d’une source durable de subsistance ou ont un revenu net ne dépassant pas un 
plafond fixé par le ministre des Droits de l’homme et de la Justice transitionnelle après avis 
d’une Commission consultative chargée de l’examen des demandes d’indemnisation urgente72. 
Les montants versés varient selon la situation sociale et civile de l’intéressé ainsi que son état 
de santé. La Commission consultative propose le montant de l’avance sur l’indemnisation sous 
forme d’un montant annuel versé une fois ou par tranches selon les modalités approuvées 
par la Commission et par le ministre des Droits de l’homme et de la Justice transitionnelle73. 
La Commission consultative chargée de l’examen des demandes d’indemnisation urgente 
poursuit ses travaux et relève désormais de la tutelle du ministère des Affaires sociales74. 

Les travaux de la Commission consultative et les versements des indemnisations sont censés 
s’achever lors de la mise en place d’un régime définitif d’indemnisation et d’un cadre juridique 
définitif qui serait, en l’occurrence, le Programme global de réparation actuellement en cours 
d’élaboration. Les montants avancés aux bénéficiaires de l’amnistie devront par la suite être 
pris en compte lors de l’indemnisation définitive75. 

De plus, la réintégration des bénéficiaires de l’amnistie générale dans leurs emplois publics 
a été décidée en vertu du décret-loi n°2011-1 relatif à l’amnistie générale76. Selon le décret 
d’application relatif à ce décret-loi, tous les amnistiés qui étaient initialement des agents publics 
doivent être réintégrés dans les postes qu’ils occupaient avant la cessation de leur activité et 
ce, même en surnombre. En outre, ils bénéficient du même avancement que leurs homologues 
à compter de la date de leur cessation d’activité et jusqu’à la date de leur réintégration77. 

Il est procédé aux réintégrations aux conditions suivantes : 

a. Dans le grade suivant directement le grade auquel ils appartenaient pour les agents 
dont la durée de cessation d’activité ne dépassant une durée de cinq ans au maximum. 

b. Dans le grade suivant directement le grade de promotion pour les agents dont la 
durée de cessation d’activité est supérieure à 5 ans et ne dépassant pas 10 ans. 

c. Dans le grade suivant directement les deux grades susmentionnés aux sous-paragraphes 
A et B pour les agents dont la durée de cessation d’activité dépasse dix (10) ans. Les 
agents des établissements publics à caractère non administratif et des entreprises 
publiques bénéficient des promotions d’office à la catégorie et à l’échelle dont l’octroi 
n’est pas soumis à des procédures spécifiques à condition que l’ancienneté requise 
soit remplie.

Le décret n°2012-3256 a institué des Commissions ministérielles spécialisées pour la 
reconstitution des carrières des agents publics bénéficiant de l’amnistie générale78. 

70 Décret-loi n°2011-1 du 1er février 2011 portant amnistie, JORT n°12 du 22 février 2011. 
71 Loi n°2014-28 du 19 juin 2014 portant règlement de la situation des militaires lésés par l’affaire dite de Barraket Essahel. 
72 Décret n°2013-2799 du 9 juillet 2013, JORT n°56 du 12 juillet 2013. 
73 Article 7 du décret n°2013-2799 précité. 
74 Décret gouvernemental n°2016-446 du 8 avril 2016, modifiant le décret n° 2013-2799, fixation des modalités et procédures de 
l’examen des demandes d’indemnisation à caractère urgent présentées par les personnes ayant bénéficié de l’amnistie générale, JORT 
n°29 du 8 avril 2016.
75 Article 11 et article 9 du Décret n°2013-2799 du 9 juillet 2013, JORT n°56 du 12 juillet 2013. 
76 Article 2 du décret-loi n°2011-1. 
77  Article 2 du décret n°2012-3256 du 13 décembre 2012 fixant les modalités de reprise de travail et du règlement de la situation 
administrative des agents publics bénéficiant de l’amnistie, JORT n°100 du 18 décembre 2012.
78 Article 7 du décret n°2012-3256 précité. 
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Des mesures dérogatoires relatives au recrutement dans la fonction publique ont été aussi 
adoptées par l’Etat en faveur des personnes ayant bénéficié de l’amnistie générale79. Ainsi, 
les concours externes sur dossiers et épreuves ne s’appliquent pas aux recrutements directs 
réservés à leur profit, selon leurs aptitudes80. 

•	 Bilan des mesures relatives aux blessés et ayants droit des martyrs de la Révolution

Les blessés et ayants droit des martyrs de la Révolution ont bénéficié d’une indemnisation81. 
En plus de la création d’une Commission des martyrs et blessés de la révolution chargée 
notamment de la constitution de la liste définitive des martyrs et blessés82, une Commission 
médicale chargée d’étudier les dossiers du remboursement des dépenses de soins et de suivi 
des cas urgents des blessés de la révolution a été instituée auprès de l’ancien ministère des 
Droits de l’homme et de la Justice transitionnelle83. La Commission a été chargée d’évaluer 
au cas par cas les montants à verser et de proposer ses avis à l’ancien ministre. Ce dernier a 
adopté des arrêtés individuels de remboursement84. 

Les mêmes mesures dérogatoires relatives au recrutement dans la fonction publique adoptées 
par l’Etat en faveur des bénéficiaires de l’amnistie générale concernent également les blessés 
et des ayants droit des martyrs de la Révolution85. Ainsi, les concours externes sur dossiers et 
épreuves ne s’appliquent pas aux recrutements directs réservés au profit d’un et seul membre de 
chaque famille des martyrs de la révolution et aux blessés de la révolution et ce, conformément 
à la liste des martyrs et des blessés de la révolution établie par les autorités habilitées. 

II- Réparations et réhabilitation avec la loi sur la justice transitionnelle 

La loi sur la justice transitionnelle a consacré le droit à la réparation comme un des piliers 
fondamentaux de la justice transitionnelle86. La définition de la « victime » au sens du texte est 
large. Elle englobe toute personne ayant subi un préjudice suite à une violation commise à 
son encontre, qu’il s’agisse d’un individu, de groupe d’individus ou d’une personne morale. 
La définition couvre aussi les membres de la famille de la victime et toute personne ayant subi 
un préjudice lors de son intervention pour venir en aide à la victime principale. La loi a inclus 
aussi dans le champ de la réparation les régions du territoire ayant subi une marginalisation 
ou une exclusion organisée par les régimes antérieurs87. 

•	 Réparations et réhabilitation bénéficiant aux individus

La loi reprend les principales composantes de la réparation et de la réhabilitation consacrés 
par les standards internationaux (restitution, indemnisation et réadaptation individuelles et 
collective)88 et charge l’IVD d’élaborer un Programme global de réparation individuelle et 
collective des victimes des violations. 

79 Loi n°2012-4 du 22 juin 2012 portant dispositions dérogatoires pour le recrutement dans le secteur public, JORT n°50 du 26 juin 
2012. 
80 Article 3 de la loi précitée. 
81 Décret-loi n°2011-97 du 24 octobre 2011 portant indemnisation des martyrs et des blessés de la révolution du 14 janvier 2011, 
JORT n°81 du 25 octobre 2011. 
82 Décret n°2013-1515 du 14 mai 2013 fixant les modalités de fonctionnement de la Commission des Martyrs et des blessés de la 
révolution, JORT n°40 du 17 mai 2013. 
83 Arrêté du Ministre des droits de l’homme et de la justice transitionnelle du 26 février 2013, JORT n°19 du 5 mars 2013.
84 Les arrêtés individuels de remboursement adoptés jusque-là n’ont pas été publiés au JORT. 
85 Loi n°2012-4 du 22 juin 2012 portant dispositions dérogatoires pour le recrutement dans le secteur public, JORT n°50 du 26 juin 
2012. 
86 Chapitre IV de la loi sur la justice transitionnelle. 
87 Article 10 de la loi sur la justice transitionnelle. 
88 Article 11 de la loi sur la justice transitionnelle. 
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La Commission collabore aussi étroitement avec la Commission de la femme de l’IVD chargée 
des catégories de victimes vulnérables92. Le Conseil de l’IVD est chargé de ratifier l’ensemble 
de décisions de réparation adoptées par la Commission93. 

La mise en place de l’Unité de l’assistance immédiate et l’indemnisation provisoire rentre dans 
le cadre de la mise en œuvre de l’article 12 de la loi sur la justice transitionnielle. L’objectif 
des travaux de ladite Unité est de fournir une assistance médicale, psychologique et sociale 
aux victimes qui en font la demande, la priorité étant donnée aux personnes âgées de plus 
de 60 ans.

Après dépôt du dossier, la Commission d’enquête et d’investigation décide si le dépositaire 
du dossier a la qualité de victime au sens de la loi sur la justice transitionnelle. Dans ce cas, 
le dossier est transféré à l’Unité de l’assistance immédiate et l’indemnisation provisoire qui 
l’examine. L’Unité intervient aussi bien au niveau médical qu’au niveau social.

Au niveau médical, l’intervention se fait dans les 48 heures qui suivent l’acceptation d’un 
dossier. L’intervention se fait auprès des hôpitaux publics sinon dans les cliniques privées si le 
service médical requis ne peut pas être fourni par les hôpitaux publics.

Au niveau social, l’Unité fait régulièrement des visites dans le grand Tunis et dans les régions 
(en collaboration avec les bureaux régionaux de l’IVD) pour évaluer la situation familiale, 
psychologique et sociale des victimes et selon la gravité de la situation, octroyer soit une 
somme forfaitaire de 500 DT à la victime, soit une somme mensuelle de 500 DT pour six mois 
renouvelable.

En outre, l’Unité fournit une intervention en nature ( lits, matelas, bureaux pour les enfants, 
fournitures scolaires, etc). Jusqu’à la date du 1er juin 2017, l’Unité a accepté 3479 dossiers 
et est intervenue dans 2831 cas94. 

Il revient également à la Commission de réparation et de réhabilitation d’élaborer le Programme 
global de réparation susmentionné. Pour ce faire, la Commission a été dotée d’une unité 
spécialisée composée de juristes, de médecins, d’assistants sociaux, de statisticiens et de 
spécialistes en assurances. 

L’IVD a lancé une consultation nationale relative à l’élaboration du Programme global de 
réparation pour les victimes des violations. La consultation se veut un cadre participatif élargi 
qui vise à associer les intervenants et les acteurs impliqués dans le processus, dont notamment 
les acteurs de la société civile, à la conception et à l’élaboration du Programme. 

La compréhension et la prise en considération des attentes des victimes seront au centre de la 
consultation95. 

92 Entretien réalisé avec Mme Hayet Ouertani, présidente de la Commission spécialisée de réparation et de réhabilitation. 
Communication de Mme Ibtihél Abdellatif, Présidente de la Commission de la Femme de l’IVD à la journée d’étude « La justice 
transitionnelle et le genre » organisée le 10 février 2017 à la Faculté des Sciences juridiques, politiques et sociales de Tunis (Université 
de Carthage), en collaboration avec The International Center for Transitional Justice (ICTJ) et la Fondation Hans Seidel. 
93 Article 61 du règlement intérieur de l’IVD. Décision de l’IVD n°1 en date du 22 novembre 2014. 
94 Entretien réalisé avec Mme Afef Nahali, présidente de l’Unité de l’assistance immédiate et l’indemnisation provisoire (1e juin 
2017).
95 La consultation a lieu à Jendouba et à Kasserine (26 mars 2017), à Médenine et à Gafsa (31 mars 2017), à Tunis et à Sousse (2 
avril 2017). L’IVD a ouvert la participation à la consultation aux associations de la société civile. http://www.ivd.tn/ar/?p=6937
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RECOMMANDATIONS RELATIVES AU PILIER III

Recommandations relatives aux réparations urgentes

•	 Nécessité d’une plus grande transparence de la part de l’IVD en ce qui concerne les 
réparations urgentes en cours de versement ou à verser par l’IVD. 

Recommandations relatives au Programme global de réparation 

•	 Nécessité de la prise en compte des réparations déjà versées par l’Etat aux blessés et 
ayants droit des martyrs de la révolution et aux personnes bénéficiaires de l’amnistie 
générale dans l’élaboration du Programme global de réparation en cours d’élaboration .

•	 Importance d’une plus grande coopération, harmonisation et complémentarité entre 
les ministères et les intervenants publics impliqués dans l’élaboration du Programme 
global de réparation.

•	 Importance de la participation active de la société civile à la consultation nationale 
initiée par l’IVD sur le Programme global de réparation.

•	 Nécessité d’apporter des éclaircissements quant à l’état d’avancement du projet de 
décret gouvernemental relatif au Fonds de dignité. 

Recommandations relatives à la réparation en faveur des régions-victimes 

•	 La notion et la définition de la « région-victime » doivent être mieux précisées. 

•	 Nécessité d’organisation d’auditions publiques réservées aux régions-victimes.

•	 Les critères et la méthodologie objective nécessaires pour l’évaluation les préjudices 
générés par la marginalisation des « régions-victimes » doivent être clarifiés.

•	 Le débat public participatif et l’association des représentants des régions-victimes, des 
acteurs de la société civile, des experts et des pouvoirs publics à l’étude de la question 
des régions-victimes doivent être assurés.

•	 Des recherches et des investigations objectives portant sur la politique de développement 
et sur les plans quinquennaux de développement adoptés par l’Etat tunisien depuis 
l’Indépendance doivent être menées. 
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Elles sont aussi élues par l’ARP et bénéficient ainsi d’une légitimité démocratique indirecte111. 
En ce qui concerne la justice transitionnelle, et plus particulièrement les garanties de non-
répétition, certaines instances constitutionnelles indépendantes joueront un rôle majeur. Ainsi, 
l’Instance indépendante des droits de l’homme œuvrera à superviser le respect des droits et 
des libertés par les institutions de l’Etat et enquêtera sur les allégations de violations. Cette 
Instance n’est pas encore mise en place. Le projet de loi organique y relatif a déposé à 
l’ARP mais sa discussion n’est pas été entamée. Aussi, l’Instance de la bonne gouvernance 
et de la lutte contre la corruption, qui remplacera l’actuelle INLUCC, contribuera à lutter 
contre la corruption. Elle sera notamment chargée de relever les cas de corruption et de 
procéder aux investigations y relatives. Un projet de loi organique relatif à l’Instance de la 
bonne gouvernance et la lutte contre la corruption est déposé à l’ARP112. De même, l’Instance 
nationale pour la prévention de la torture a peiné à voir le jour. Le processus de sélection de 
ses membres a débouché au mois de mars 2016 sur la nomination des 16 membres. Le décret 
concernant le statut de ses membres a été signé le 27 avril 2017. Elle s’est dotée de locaux 
début 2017. Cependant son budget est faible. 

La garantie de non-répétition des exactions commises sous l’ancien régime, notamment par 
l’instrumentalisation des forces de sécurité, nécessite l’adoption d’une série de textes juridiques 
assurant la garantie d’un contrôle démocratique permanent des forces de sécurité. Le contrôle 
démocratique du secteur de la sécurité désigne les normes et les principes régissant les 
relations entre le secteur de la sécurité et la société, les forces armées étant subordonnées à 
des autorités démocratiquement élues, et soumises au contrôle du pouvoir judiciaire ainsi qu’à 
celui des médias et des organisations de la société civile. Un véritable système de contrôle 
démocratique se caractérise par un contrôle exercé par les autorités civiles sur les missions, 
la composition, le budget et les politiques de passation de marché du secteur de la sécurité, 
y compris de l’armée. 

Le pouvoir législatif est amené à jouer en ce domaine un rôle crucial. En effet, l’Assemblée des 
représentants du peuple adopte sous forme de lois organiques les textes relatifs à l’organisation 
de l’armée nationale et à l’organisation des forces de sécurité intérieure113. Notamment, 
l’ARP examine les textes de loi se rapportant au secteur de la sécurité. Cet examen s’étend 
au domaine du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales114, au budget 
consacré aux forces de sécurité115. La commission spéciale de sécurité et de défense au sein 
de l’ARP est chargée du suivi de tous les dossiers relatifs à la sécurité, de la supervision de 
l’exécution des stratégies gouvernementales en ce domaine. Elle peut organiser des séances de 
dialogue et des auditions des parties prenantes en ce domaine116. Des commissions d’enquête 
parlementaires peuvent, en outre, être constituées en vue d’enquêter sur l’action des forces de 
sécurité117.

Néanmoins, le règlement intérieur de l’assemblée ne dote pas ces commissions de prérogatives 
d’instruction suffisantes leur permettant notamment d’accéder aux informations et documents 
nécessaires à leurs enquêtes. Afin de renforcer les prérogatives des commissions d’enquête, 
une proposition de loi a été introduite par des députés et est en cours d’examen118. 

111 Article 125 de la Constitution. 
112 D’autres projets et propositions de textes relatifs à la lutte contre la corruption et la bonne gouvernance ont été déposés à l’ARP. 
Projet de loi n° 2017-35, relatif à la déclaration des biens. Projet de loi organique n° 2016/41 relatif à la dénonciation de la corruption 
et à la protection des dénonciateurs. Proposition de projet de loi organique n°2015/83, relative à la transparence et à la lutte contre 
l’enrichissement illicite. 
113 Article 65 de la Constitution. 
114 Commission parlementaire permanente des droits et des libertés, article 87 du règlement intérieur de l’ARP. 
115 Commission des finances, de la planification et du développement, article 87 du règlement intérieur de l’ARP. 
116 Article 93 du règlement intérieur de l’ARP. 
117 Chapitre IV, articles 97-100 du règlement intérieur de l’ARP. 
118 Proposition de loi n° 2016/55 relative aux commissions d’enquêtes parlementaires. 
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•	 Rôle de la Commission de l’examen fonctionnel et des réformes des institutions et de la 
Commission de la préservation de la mémoire nationale au sein de l’IVD et bilan de leurs 
actions

A l’heure actuelle, la Commission de l’examen fonctionnel et des réformes des institutions 
au sein de l’IVD ne semble pas avoir réalisé des avancées sensibles quant à sa mission. Les 
travaux de la Commission ont connu certains retards dus à des tensions internes et son Guide 
de procédure n’a pas jusque-là été finalisé119. L’essentiel des attributions de la Commission 
ressort uniquement du règlement intérieur de l’IVD. La lenteur caractérisant les travaux de la 
Commission suscite des interrogations quant à sa capacité à produire des propositions de 
réformes institutionnelles dans le peu de temps restant dans le mandat de l’IVD. Ces questions 
sont d’autant plus justifiées que le champ des réformes est vaste et qu’elles nécessitent des 
études et des analyses approfondies. L’articulation et la complémentarité des propositions de 
réformes émanant de la Commission avec les chantiers de réformes déjà engagés par l’Etat 
demandent aussi à être précisées. 

Par ailleurs, la compétence de la Commission de l’examen fonctionnel et des réformes suscite 
quelques questionnements s’agissant du filtrage des institutions de l’Etat. 

Les garanties de non-répétition impliquent en principe, pour les Etats en transition démocratique, 
le filtrage de leurs institutions publiques. En effet, les fonctionnaires et les agents de l’Etat qui 
sont personnellement responsables de violations flagrantes des droits de l’homme, en particulier 
ceux de l’armée, des services de sécurité, de la police, des services de renseignements et du 
corps judiciaire, ne doivent plus exercer leurs fonctions au sein des institutions de l’Etat. Leur 
mise à l’écart doit offrir les garanties d’une procédure régulière et respecter le principe de 
non-discrimination. 

Avant l’adoption de la loi sur la justice transitionnelle, certaines expériences de filtrage ou 
d’assainissement des structures étatiques, notamment dans le secteur de la sécurité et dans 
la magistrature, ont déjà lieu, dès 2011. Néanmoins, ces expériences ont été hâtives. Elles 
n’ont pas été accomplies dans le respect des droits de la défense et n’étaient pas conformes 
aux principes de la justice transitionnelle. Ainsi, durant les mois qui ont suivi le départ de 
Ben Ali, le ministre de l’Intérieur, Ferhat Rahji (27 janvier au 28 mars 2011), avait pris 
plusieurs décisions dans le domaine de la sécurité. Notamment, sous la pression de certaines 
associations de défense des droits humains, d’opposants historiques à la dictature, et d’anciens 
directeurs généraux réaffectés dans la précipitation, il a mis à la retraite anticipée 42 hauts 
fonctionnaires des forces de sécurité intérieure120.

Certains de ces fonctionnaires ont été réintégrés par décision du Tribunal administratif121.

Conformément à la loi sur la justice transitionnelle et au règlement intérieur de l’IVD, ce filtrage 
doit être soumis à certaines conditions. La Commission doit présenter des recommandations de 
révocation, de mise en retraite d’office et de licenciement concernant les hauts fonctionnaires 
de l’Etat, y compris dans le secteur judiciaire, ayant collaboré avec l’ancien régime dans la 
perpétration de violations. En vertu de l’article 43 de la loi sur la justice transitionnelle et des 
articles 17-18 du règlement intérieur de l’IVD, les personnes objet du filtrage sont celles dont 
la responsabilité est prouvée dans les violations commises par le régime antérieur.

119 Entretien téléphonique avec M. Mustapha Baazaoui, ancien président de la Commission et membre révoqué de l’IVD. Entretien 
avec M. Filippo Di Carpegna, Conseiller technique principal, PNUD, Tunis. 
120 Voir à cet égard le rapport de l’ONG International Crisis Group, « Réforme et stratégie sécuritaire en Tunisie », Rapport Moyen-
Orient/Afrique du Nord N°161, 23 juillet 2015, spécialement pp. 3-12. 
121  C’est ainsi que la 6ème chambre du Tribunal administratif de Tunis, a confirmé, le 22 avril 2013, le jugement rendu à la date du 11 
juillet 2011 ordonnant la réintégration du colonel Lotfi Guelmami, dans ses fonctions au ministère de l’Intérieur, à la suite de sa mise à 
la retraite d’office avec une quarantaine d’autres cadres sécuritaires. Le Tribunal a condamné, en outre, le ministère de l’Intérieur aux 
dépens en le sommant de s’acquitter de tous les frais occasionnés par le procès, <http://africanmanager.com/mots-cles/lotfi-guelmami-
tribunal/>
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Il s’agit aussi des personnes qui ont soumis au Rassemblement constitutionnel démocratique 
dissout ou à la police politique des rapports ou des informations ayant entraîné des dommages 
ou des violations, et qui ont commis intentionnellement des actes ayant entraîné un appui 
ou une assistance aux personnes ayant commis un détournement de deniers publics. Les 
recommandations de filtrage sont adressées aux institutions auxquelles appartiennent les 
hauts fonctionnaires en question. Le filtrage des institutions est censé s’opérer dans le respect 
des droits de la défense. 

Le règlement intérieur de l’IVD prévoit à cet égard l’audition des personnes accusées, la 
motivation des propositions de filtrage les concernant, un droit de réponse en leur faveur 
et l’assistance juridique d’un avocat122. L’articulation de la procédure de filtrage avec le 
traitement judiciaire des violations pose certaines questions. Les fonctionnaires objet de 
recommandations de filtrage peuvent être poursuivis parallèlement en justice, notamment 
devant les Chambres criminelles spécialisées, s’ils sont accusés de violations graves des droits 
de l’homme. Ces fonctionnaires peuvent aussi être l’objet de poursuites disciplinaires devant 
les organes disciplinaires au sein même des institutions auxquelles ils appartiennent. Jusqu’au 
prononcé de la décision judiciaire définitive à leur égard, la présomption d’innocence demeure 
en vigueur. Cela vaut aussi pour la poursuite disciplinaire. Conformément aux standards 
internationaux, ces fonctionnaires devraient être provisoirement relevés de leurs fonctions en 
attendant qu’une décision judiciaire ou disciplinaire définitive prenne effet à leur égard. 

A ce jour, ce volet de la justice transitionnelle n’a pas encore été mis en œuvre par l’IVD. 

S’agissant de la Commission de la préservation de la mémoire nationale, elle a établi un 
programme d’action mais ne semble pas l’avoir mis en œuvre. Selon ce programme, cette 
commission va:

- Proposer la fondation d’un centre national de la mémoire des violations des droits de 
l’homme.

- Faire évoluer les législations en matière d’archives et de gestion de l’information.

- Établir un registre national des victimes des violations aux droits de l’homme.

- Établir un registre national des personnes ayant perpétré des violations aux droits de 
l’homme

- Établir un registre national des lieux et dates des violations aux droits de l’homme.

- Procéder à des consultations d’experts et à des formations au bénéfice de ses membres 
et  de son personnel concernant les expériences comparables à l’étranger.

- Organiser des visites d’études, de documentation et d’apprentissage.

- Proposer des amendements des programmes de l’enseignement à toutes ses étapes en  
faveur de la mémoire nationale inclusive.

- Mettre en place des programmes intermédiaires de formation sur la culture de la   
préservation de la mémoire au bénéfice des institutions.

122 Articles 17-18 du règlement intérieur de l’IVD. 
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RECOMMANDATIONS RELATIVES AU PILIER IV

Recommandations destinées à l’IVD 

•	 Nécessité de réactiver les travaux la Commission de l’examen fonctionnel et des 
réformes des institutions au sein de l’IVD dans les plus brefs délais.

•	 Communiquer et clarifier la vision et l’approche préconisée par la Commission de 
l’examen fonctionnel dans l’élaboration de propositions de réforme.

•	 Veiller à garantir l’harmonisation et la complémentarité des propositions de réformes 
de la Commission avec les réformes déjà engagées par l’Etat.

•	 Préciser les critères et la méthodologie préconisés pour le filtrage des institutions de l’Etat.

•	 Veiller à ce que les fonctionnaires objet de filtrage bénéficient d’une procédure 
respectueuse des droits de la défense.

•	 Veiller à ce que les fonctionnaires objet de filtrage bénéficient de la présomption 
d’innocence, notamment en proposant qu’ils soient provisoirement relevés de leurs 
fonctions jusqu’au prononcé d’une décision judiciaire ou disciplinaire définitive à leur 
égard. 

Recommandations destinées au pouvoir législatif

•	 Veiller à mettre en œuvre scrupuleusement l’article 49 de la Constitution et les conditions 
de proportionnalité qu’il édicte dans l’élaboration et la discussion des textes législatifs 
se rapportant aux droits et aux libertés.

•	 Veiller à accélérer la réforme du code pénal et du code de procédure pénal 

•	 Veiller à accélérer la discussion et l’adoption des textes de lois garantissant le contrôle 
démocratique du secteur de la sécurité ; 

•	 Mettre en place les mécanismes et les procédures précises pour le contrôle démocratique 
du secteur de la sécurité par la Commission sécurité et défense de l’Assemblée des 
Représentants du Peuple ; 

•	 Initier une réforme du cadre juridique et de contrôle démocratique des services de 
renseignement

•	 Veiller à amender le règlement intérieur de l’ARP de façon à élargir les prérogatives 
d’instruction et d’investigation des commissions parlementaires d’enquête. 

Recommandations destinées au pouvoir exécutif 

•	 Accélérer et consolider la mise en place des institutions garantissant l’Etat de droit et la 
garantie de non-répétition des violations des droits de l’homme et des crimes et délits 
financiers commis sous l’ancien régime.

•	 Mettre en place la Cour constitutionnelle. 
•	 Consolider le rôle de l’Instance de prévention contre la torture (INPT). 
•	 Mettre en place l’Instance nationale indépendante des droits de l’homme (INDH).
•	 Mettre en place l’Instance indépendante de la bonne gouvernance et de la lutte contre 

la corruption. 
•	 Poursuivre et consolider la réforme du système judiciaire afin de garantir la pérennité 

et l’irréversibilité de son indépendance.





52 JANV – JUIN 2017RAPPORT

La commission de vérité tunisienne, l’Instance Vérité et Dignité (IVD), est une instance 
indépendante dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière et administrative, 
ayant son siège à Tunis. L’IVD a été instituée par la loi n°2013-53 du 22 décembre 2013 sur 
la justice transitionnelle. 

Sa composition repose sur une légitimité démocratique dans la mesure où ses membres ont été 
élus par une assemblée représentative, l’Assemblée nationale constituante. L’IVD se compose 
du Conseil de l’IVD et de six commissions spécialisées. Elle compte un appareil exécutif à la 
tête duquel se trouve un Directeur exécutif qui coordonne les services centraux de support, 
ainsi que plusieurs bureaux régionaux répartis sur le territoire national. 

Tout le titre deuxième de la loi sur la justice transitionnelle est consacré à l’IVD. Y sont prévues 
les dispositions relatives à sa composition, à son fonctionnement et son organisation, aux 
obligations de ses membres, à ses attributions et ses missions, à son budget et à la durée de 
son mandat. 

En plus de la loi sur la justice transitionnelle, la gouvernance interne de l’IVD est régie 
principalement par son règlement intérieur et par les différents guides de procédure et 
décisions que son Conseil adopte. 

L’IVD se compose d’un Conseil et de commissions spécialisées. Le Conseil de l’IVD est composé 
de 15 membres, soit de la totalité des membres de l’IVD. Les réunions du Conseil ne sont 
valides qu’à condition de réunir les deux tiers des membres, soit 10 membres. L’adoption des 
décisions du Conseil ne sont régulières que si ce quorum des deux tiers des membres présents 
est respecté. Ces dernières sont adoptées au consensus, ou à défaut à la majorité absolue des 
membres présents. En cas d’égalité des voix, la voix du Président du Conseil est prépondérante. 
Le Conseil de l’IVD se réunit obligatoirement une fois par mois. Exceptionnellement, il peut se 
tenir à tout moment sur demande de son/sa Président(e).

L’IVD se compose aussi de 6 commissions spécialisées composées chacune de 5 membres. 
Les commissions prennent leurs décisions à l’unanimité de leurs membres, ou à défaut, à la 
majorité absolue des membres présents. En cas d’égalité des voix, la voix du président(e) de 
la commission est prépondérante. Les commissions spécialisées de l’IVD sont les suivantes : 

- La commission d’enquête et d’investigation, chargée de faire toutes les enquêtes et 
les investigations sur les violations des droits de l’homme commises par le régime 
antérieur. Elle enquête aussi sur les instruments, les mécanismes et les procédures 
ayant conduit au système autoritaire et l’ayant caractérisé. 

- La commission d’arbitrage et de conciliation, chargée d’examiner les demandes 
d’arbitrage et de conciliation relatives aux crimes de corruption et de détournement 
des biens publics et aux violations des droits de l’homme sous la condition du 
consentement de la victime. 

- La commission de réparation et de réhabilitation, chargée d’évaluer le dommage 
matériel et moral subi par chaque victime des violations des droits de l’homme. Elle 
détermine les mécanismes et les modalités adéquates de réparation. Elle est chargée 
aussi de traiter les demandes de réparation urgentes et de contribuer à élaborer le 
programme de réparation collective. 

- La commission de conservation de la mémoire, chargée de préserver les archives 
des violations et de contribuer à perpétuer le devoir de mémoire collective quant aux 
violations commises par le passé. 

- La commission de l’examen fonctionnel et de la réforme des institutions, chargée de 
démanteler le fonctionnement du système de la corruption et de violations des droits 
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de l’homme. Elle est aussi chargée de proposer le filtrage des institutions de l’Etat et de 
formuler des recommandations portant sur les réformes institutionnelles et les garanties 
de non-répétition. 

- La commission de la femme. Cette commission transversale assure la protection et 
l’assistance aux victimes femmes et aux victimes appartenant à des catégories 
vulnérables. Elle fait le suivi du traitement de leurs dossiers au sein de l’IVD et en 
collaboration avec les autres commissions spécialisées. 

Depuis sa création, l’IVD est confrontée à de nombreux défis au niveau de sa gouvernance 
interne et de son fonctionnement. Ses dysfonctionnements ou lacunes – parfois réels, parfois 
exagérés – sont souvent pointés par les médias.

Comme toute commission de vérité, et vu l’enjeu politique, mais également financier pour 
certains, du processus de justice transitionnelle, l’IVD est l’objet d’importantes campagnes de 
dénigrements. Il n’est pas évident pour le grand public de démêler le vrai du faux. 

Une analyse pointue de la gouvernance et du fonctionnement de l’IVD met en relief quatre 
dysfonctionnements ou lacunes. Les responsabilités sont partagées. Si l’IVD porte sa part 
de responsabilité, d’autres acteurs y ont également leur part, notamment l’Assemblée des 
Représentants du Peuple et la Présidence du gouvernement. 

Dans les développements qui vont suivre, sera d’abord présenté un schéma résumant 
l’architecture interne de l’IVD, puis quatre questions nécessitant des améliorations pour un 
meilleur processus de justice transitionnelle:

- Le fonctionnement au sein du Conseil de l’IVD

- La gestion financière de l’IVD

- La protection des données personnelles
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CONSEIL DE L’IVD 

COMMISSIONS (5 membres chacune) 

ATTRIBUTIONS

� Approbation du budget de l’IVD
� Approbation des rapports annuels et du rapport final de l’IVD
� Préparation et adoption du règlement intérieur
� Adoption de tous les guides de procédure

COMPOSITION

Sihem BEN SEDRINE (Présidente) 
Khaled KRICHI (Vice- président)    
Ibtihal ABDELLATIF   
Oulaa BEN NEJMA
Mohamed BEN SALEM 
Ali Radhouan GHRAB
Adel MAIZI  
Hayet OUERTANI 
Slaheddine RACHED  

APPAREIL EXECUTIF 

SERVICES CENTRAUX

� Service des affaires administratives et financières
� Service des systèmes de l'information
� Service de la documentation et de l'archive
� Service des recherches et des études
� Service de la communication
� Service des affaires juridiques
� Service de l'audit interne et  de l'organisation
� Service de la coordination et des bureaux

régionaux

BUREAUX REGIONAUX 

� 9 bureaux : Gabes, Medenine, Jendouba, Le
Kef, Sousse, Sfax, Sidi Bouzid, Kasserine, 
Gafsa.

� Composition de chaque bureau régional : 4
membres (un président, un coordinateur
régional, un assistant en administration et un
assistant en informatique)

DIRECTEUR EXECUTIF 

� Création des organes administratifs et techniques
centraux

� Création des bureaux régionaux
� Détermination de leur composition

� Commission d’enquête et d’investigation
Présidente : Oulaa BEN NEJMA / Vice- président : Ali Radhouane GHRAB 
Faire toutes les enquêtes et les investigations sur les violations graves ou 
systématiques des droits de l’homme et enquêter sur tous les instruments et les 
procédures qui ont conduit au système autoritaire 
� Commission d’arbitrage et de conciliation
Président : Khaled KRICHI / Vice président : Ibtihel ABDELLATIF 
Examiner les demandes de conciliation relatives aux violations  (à condition que la 
victime l'approuve) et rendre les sentences arbitrales  
� Commission de réparation et réhabilitation
Présidente : Hayet OUERTANI 
Arrêter la liste des victimes, évaluer le dommage matériel et moral subi par chaque 
victime, déterminer les outils et mode de la réparation des dommages, organiser la 
présentation d’excuses de la part de l'Etat ou des bourreaux afin de réparer et 
réhabiliter les victimes.  
� Commission de conservation de la mémoire
Président : Adel MAIZI / Vice président : Slaheddine RACHED 
La conservation de la mémoire du pays en ce qui concerne les violations commises. 
� Commission de l’examen fonctionnel et de la réforme des institutions
Vice président: Mohamed BEN SALEM 
Propositions et recommandations  à propos du démantèlement du système de la 
corruption et des violations des droits humains et mise à disposition des 
administrations concernées des rapports annuels d'examen. 
� Commission Femme
Président :Ibtihel ABDELLATIF / Vice président : Khaled KRICHI 
Proposition des mécanismes  permettant la réception des femmes victimes dans les 
meilleures conditions  et la garantie de leur anonymat  si elles le choisissent ; prise en 
considération de la spécificité de l'affaire et de sa réparation quand une femme y est 
impliquée. 

Membres démissionnaires  remplacés : 
Khmaies CHEMMARI (démission le 24 juin 2014)  
Membres démissionnaires non remplacés : 
Azzouz CHAOUALI (démission le  17 septembre 2014)  
Noura BORSALI (démission le 13 novembre 2014)  
Mohamed AYADI (démission le 25 août 2015) 
Membres révoqués : 
Lilia BOUGUIRA (nommée en remplacement de Khmaies CHEMMARI et révoquée le 
15 octobre2015)  
Mustapha BAAZAOUI (révoqué le 15 octobre 2015)  
Zouheir MAKHLOUF (révoqué le 21 décembre 2015) 

� Création des commissions
� Adoption de tous les guides de procédure et la fixation de la procédure relative à

l’organisation et au déroulement des auditions publiques et secrètes.
� Approbation des décisions des commissions
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Axe I : Le fonctionnement au sein du Conseil de l’IVD
Le fonctionnement au sein du Conseil de l’IVD fait face à une série de défis, qui sont les 
conséquences les uns des autres.

Depuis la date de sa mise en place, l’IVD a accepté quatre démissions et procédé à trois 
révocations de ses membres ce qui porte le nombre de ses membres actuels à neuf123. 

La vacance des postes des membres au sein de l’IVD est régie par l’article 37 de la loi sur la 
justice transitionnelle. Ce dernier prévoit qu’en cas de révocation, de démission ou de décès 
d’un membre, il est remplacé par un autre membre de la même spécialité. Le remplacement 
s’opère selon la même procédure prévue pour la désignation des membres et décrite par 
l’article 23 de la loi sur la justice transitionnelle.

L’institution légalement dépositaire des demandes de candidature pour le poste de membre de 
l’IVD est l’ARP, et plus précisément la Commission non permanente spécialisée chargée du tri et 
du dépouillement des dossiers de candidatures pour devenir membre de l’IVD. La composition 
de ladite Commission, à l’instar des autres commissions parlementaires, est représentative des 
groupes parlementaires à l’assemblée. 

L’ouverture des candidatures s’effectue par une décision adoptée par le Président de la 
Commission du tri et publiée au JORT. La décision comporte les délais de présentation des 
candidatures, les modalités de leur dépôt, les conditions légales et les documents exigés. La 
Commission effectue le tri administratif des candidatures et arrête la liste de celles sélectionnées 
par consensus.

A la clôture du dépouillement, la liste des candidats retenus est publiée sur le site internet de 
l’ARP. Dès la date de la publication, un délai d’une semaine est ouvert pour réception des 
demandes d’opposition, suite auquel un autre délai d’une semaine est ouvert pour permettre 
à la Commission de statuer sur les oppositions reçues s’il en est. La procédure d’opposition 
respecte les droits de la défense. La décision de révision adoptée par la Commission suite à 
l’opposition est insusceptible d’aucun recours.

Après la clôture des délais d’opposition et de révision, la liste des candidats est transmise à 
l’assemblée plénière de l’ARP qui choisit les candidats retenus par un vote aux trois cinquièmes 
des membres ou à défaut à la majorité absolue124. 

Du 24 juin 2014 au 15 août 2015, l’IVD a fait face à quatre démissions. La situation interpelle 
à plusieurs égards, d’abord par le nombre important de démissions en un an et ensuite par le 
constat qu’aucune procédure de remplacement, sauf pour le siège de K. Chemmari, n’a été 
initiée. 

123 Les démissionnaires ont été M. Khmaies Chemmari et de Mme Noura Borsali, membres spécialistes des questions ayant trait 
à la justice transitionnelle, de M. Azzouz Chawali, spécialiste des sciences religieuses et M. Mohamed Ayadi, juge administratif. 
Les membres révoqués ont été M. Zouheir Makhlouf, représentant d’associations de victimes, M. Mustapha Baâzaoui, spécialiste en 
finances et Mme Lilia Bouguira, médecin, nommée en remplacement du membre démissionnaire M. Khmaies Chemmari.
124 La liste initiale des membres de l’IVD a été adoptée par l’Assemblée nationale constituante en séance plénière le 9 mai 2014. Elle 
a été transmise à la Présidence du gouvernement le 21 mai 2014. En date du 30 mai 2014, le Chef du gouvernement a adopté le décret 
n° 2014-1872 relatif à la nomination des membres de l’Instance de la vérité et de la dignité et à leur convocation pour se réunir. 
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RAISONS OFFICIELLES COMMUNIQUEES PAR LES DEMISSIONNAIRES

Démissionnaire Spécialité Date de
la démission Raison officielle de la démission

Khmaies CHEMMARI Justice transitionnelle 24 juin 2014 « raisons personnelles et de santé »
Azouz CHAOUALI Sciences religieuses 17 septembre 2014 Pas de déclaration officielle125

Noura BORSALI Justice transitionnelle 13 novembre 2014 « Je suis profondément convaincue de l’importance du 
processus de la justice transitionnelle en Tunisie mais 
je demande l’indépendance politique des membres de 
l’Instance, qu’ils soient militants des droits de l’homme, 
de la compétence. Je demande aussi la révision de la 
loi, la révision de la composition de l’Instance et de sa 
présidence »

Mohamed AYADI Juge administratif 25 août 2015 « Absence de climat propice aussi bien à l’intérieur qu’à 
l’extérieur de l’Instance »

Si, pendant la fin de l’année 2014, le non-remplacement des démissionnaires peut s’expliquer 
par le contexte politique, à savoir les élections législatives et la mise en place de l’Assemblée 
des Représentants du Peuple, il n’en est pas de même pour tout le premier semestre 2015. La 
nouvelle Assemblée n’a pas semble-t-il donné la priorité au remplacement des démissionnaires 
de l’IVD. La diminution du nombre de commissaires et leur non remplacement a accentué les 
problèmes de fonctionnement de l’IVD. Certains ont pu évoquer une véritable politique de « 
pourrissement ». Dans tous les cas, la situation interpelle l’observateur avisé.125

Après la série de démissions, des conflits au sein de l’IVD ont donné lieu à une série de trois 
révocations durant le 2e semestre 2015. 

RAISONS OFFICIELLES DES REVOCATIONS

Commissaire 
révoqué Spécialité Date de la 

révocation Raison officielle de la révocation

Lilia BOUGUIRA Médecine 15 octobre 2015 Absences répétées et non justifiées aux séances 
plénières, en vertu de l’article 37 al.3 de la loi sur la 
justice transitionnelle

Mustapha BAÂZAOUI Finances 15 octobre 2015 Absences répétées et non justifiées aux séances plé-
nières, en vertu de l’article 37 al. 3 de la loi sur la jus-
tice transitionnelle

Zouheir MAKHLOUF Représentant 
d’associations de 
victimes

21 décembre 2015 Manquement aux articles 27 (serment), 31 (devoir de 
réserve et préservation du secret professionnel) et 31 
(atteinte à l’image de l’Instance) de la loi sur la justice 
transitionnelle

Les trois membres révoqués par le Conseil de l’IVD ont intenté devant le Tribunal administratif 
des actions en justice tendant à suspendre l’exécution, puis à annuler les décisions de 
révocation dont ils ont fait l’objet. Le Tribunal a ordonné la suspension de l’exécution des 
décisions à l’égard des membres requérants et ce, sur la base des articles 19, 37 et 59 de la 
loi sur la justice transitionnelle exigeant un quorum minimal des deux tiers des membres pour 
la légalité des réunions et des décisions du Conseil de l’IVD126. 

125 Nous pouvons nous interroger sur la pertinence de la présence d’un membre spécialisé en science religieuse dans une instance qui 
ne traite aucunement de religion.
126 TA, sursis à exécution, affaire n°419423, jugement en date du 18 avril 2016 (Makhlouf). Tribunal administratif, sursis à exécution, 
affaire n°4100357, jugement en date du 22 décembre 2016 (Baäzaoui). Tribunal administratif, sursis à exécution, affaire n°4100358, 
jugement en date du 22 décembre 2016 (Bouguira).
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Art 59 de la loi sur la justice transitionnelle : « L’Instance se réunit suite à une convocation de 
son Président ou du tiers de ses membres. Le quorum requis pour la régularité des réunions est 
fixé aux deux-tiers des membres ».

Pour le Tribunal administratif, le quorum requis par la loi sur la justice transitionnelle est celui 
des deux tiers de tous les membres du conseil (10 des membres au moins) et non pas celui 
des deux tiers des membres présents ou disponibles comme l’a avancé l’IVD127.Du fait de 
la diminution du nombre de commissaires, le Conseil de l’IVD ne remplit plus la condition 
légale du quorum des deux tiers pour la validité de la tenue de ses réunions, et par voie de 
conséquence de ses décisions et ce, depuis le 15 octobre 2016, date de la révocation des 
deux membres M. Baâzaoui et L. Bouguira. Etant donné que les réunions du Conseil de l’IVD 
se tiennent obligatoirement une fois par mois, les réunions tenues depuis la date du 15 octobre 
2016 sont entachées d’un vice de légalité. Toute décision adoptée lors de ces réunions est tout 
autant illégale dans la mesure où la loi sur la justice transitionnelle ne permet au Conseil que 
de délibérer en l’absence de quorum. 

A l’heure où nous écrivons ce rapport, le Conseil de l’IVD ne s’est pas encore conformé aux 
ordonnances de sursis à exécution prononcées par le Tribunal administratif et n’a pas procédé 
à la réintégration dans leurs postes des membres révoqués, en attendant les jugements sur le 
fonds. 

Cette situation d’illégalité pourrait être régularisée en cas de remplacement, par l’ARP, des 
trois postes vacants des membres démissionnaires selon la procédure prévue par l’article 23 
de la loi sur la justice transitionnelle. Elle ne peut être régularisée selon la même procédure 
s’agissant des membres révoqués dont la réintégration dans leurs postes a été décidée par le 
Tribunal administratif. 

Cependant, l’enjeu du remplacement des commissaires de l’IVD est éminemment politique. 
Ralentir ou bloquer la procédure de remplacement revient à maintenir l’IVD dans une zone 
grise, dans laquelle ses décisions ne sont pas conformes aux règles du quorum prévues par la 
loi sur la justice transitionnelle.

L’ARP a entamé la procédure de dépôt de candidatures pour le remplacement de deux 
membres démissionnaires de l’IVD (1 spécialiste des questions liées à la justice transitionnelle 
et 1 juge administratif).

127 Le professeur émérite M. Habib Ayadi a donné sa position juridique sur la question dans le cadre d’une consultation juridique en 
date du 9 février 2017 demandée par l’IVD. Pour le professeur tunisien, l’interprétation faite par l’IVD selon laquelle le quorum des 
2/3 doivent être calculés par rapport aux membres disponibles (qui exercent effectivement leurs fonctions) et non pas par rapport à tous 
les membres est la bonne interprétation et cela sur la base des arguments suivants: 
- Ayadi commence par rappeler que la nature juridique de l’IVD est une instance constitutionnelle indépendante. Certes, 

elle ne figure pas parmi les instances constitutionnelles indépendantes prévues par la Constitution, mais si on examine 
l’importance de ses attributions (pouvoir de contrôle, pouvoir d’injonction, de sanction), ainsi que son statut prévu par la loi 
et la Constitution (personnalité morale et autonomie financière et administrative), elle s’aligne facilement avec les critères 
posés par la jurisprudence (notamment françaises) pour qualifier une instance constitutionnelle indépendante. 

- Il en résulte que l’IVD, en tant qu’instance constitutionnelle indépendante, est soumise au principe de la continuité du 
service public (prévu d’ailleurs dans le paragraphe 1 de l’article 37 loi sur la justice transitionnelle) et ne peut renoncer à son 
activité, à ses attributions, ni à la continuité de ses activités même avec ce conseil de membres réduits à 9 membres d’autant 
plus que la chambre des représentants du peuple est restée constamment silencieuse quant aux demandes de remplacements 
des membres démissionnaires. 

- Cette lecture du quorum de l’article 59 rime également avec le mandat relativement court de l’instance. Tout blocage 
éventuel est de nature à affaiblir l’instance et à rendre sa tâche plus difficile voire impossible dans le temps.
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Axe II : Gestion financière de l’IVD
Le budget alloué à l’IVD pour l’année 2017 est d’environ 11 millions de dinars tunisiens. 

La loi sur la justice transitionnelle soumet le budget de l’IVD aux principes démocratiques 
de bonne gouvernance, de transparence financière et de respect du droit. En effet, l’article 
65 prévoit clairement que « (…) tous les contrats de l’Instance sont conclus et exécutés 
conformément aux procédures de la concurrence, de l’égalité et de la transparence (…) 
».Le budget de l’IVD est préparé par ses membres et doit être ratifié par l’Assemblée des 
Représentants du Peuple130. La Présidente de l’IVD est l’ordonnatrice du budget de l’IVD131.

Les règles d’ordonnancement et de tenue des comptes de l’IVD ne sont pas soumises au Code 
de la comptabilité publique, cependant, la loi sur la justice transitionnelle prévoit que « (…) 
L’Instance est soumise au contrôle (a posteriori) de la Cour des comptes (…) ». Le texte ajoute 
que «(…) L’Instance désigne un commissaire aux comptes pour un mandat de deux ans non 
renouvelable, choisi parmi les experts comptables inscrits à l’Ordre des experts comptables 
de la Tunisie (…) ». Un commissaire aux comptes a été désigné par l’IVD. 

L’ancien commissaire de l’IVD Zouheir Makhlouf, révoqué, a accusé de nombreuse fois la 
Présidente de l’IVD de mauvaise gestion. Cette accusation a été reprise massivement par un 
certain nombre de médias. Au début de l’année 2017, une demande a été présentée par des 
députés au sein de l’ARP visant à créer une commission parlementaire d’enquête portant sur 
des suspicions de corruption administrative et financière au sein de l’IVD et plus précisément, 
relativement à la gestion de son budget par sa Présidente.. 

Le 17 janvier 2017, lors d’une séance plénière de l’ARP, la proposition de créer une commission 
parlementaire d’enquête a été rejetée. Sur 164 députés présents, 82 ont voté pour, 80 ont 
voté contre et 2 se sont abstenus132. Une seule voix manquait pour atteindre la majorité 
absolue des députés présents. Selon le premier vice-président de l’ARP, Une telle majorité est 
nécessaire pour la formation des commissions parlementaires d’enquête133. 

La déclaration faite par le premier vice-président de l’ARP ne concorde pas avec les dispositions 
du Règlement intérieur de l’ARP. En effet, l’article 95 du Règlement intérieur de l’ARP n’exige 
pas la majorité absolue des députés présents pour constituer une commission parlementaire 
d’investigation. Pour l’approbation de la proposition, l’article exige une majorité simple des 
députés présents. Il ajoute que cette dernière majorité ne doit pas être inférieure au tiers (1/3) 
des membres de l’ARP134. Si l’on se base sur les résultats officiels et affichés du vote les deux 
conditions de l’article 95 du Règlement intérieur ont été bel et bien respectées. Pourtant, la 
proposition a été rejetée135.

130 Article 64 alinéa 4 de la loi sur la justice transitionnelle.
131 Article 58 de la loi sur la justice transitionnelle.
132 Les résultats du vote de la séance plénière de l’ARP en date du 27 janvier 2017 sont disponibles sur le site internet de l’assemblée, 
<http://www.arp.tn/site/servlet/Fichier?code_exp=1&langue=1&code_obj=96156>
133 Journal Le Temps, <http://www.letemps.com.tn/search/node/article%20101339%20qui%20peur%20des%20commissions%20
d%20enqu%C3%AAte%20parlementaires>
134 Règlement intérieur disponible en version arabe sur le lien suivant : <http://www.arp.tn/site/main/AR/docs/reg_int_arp.pdf. 
Consulté le 25-03-2017>.
135 Hormis la contestation de Mme Rym Mahjoub, députée Afek tounes, la question de la non-conformité de la décision de rejet 
adoptée par l’ARP à l’article 97 du règlement intérieur n’a pas été soulevée, <http://www.letemps.com.tn/article/101339/qui-peur-des-
commissions-d’enquête-parlementaires>
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Axe III : Protection des données personnelles par l’IVD
Les documents transférés à l’IVD et comportant des données personnelles relatives aux victimes 
doivent être traités dans le respect de la législation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles136. C’est ce que rappelle explicitement la loi sur la justice transitionnelle 
dans son article 2 qui dispose que « La révélation de la vérité concernant les violations est un 
droit garanti par la loi pour tous les citoyens, en tenant compte des intérêts et de la dignité des 
victimes et sans porter atteinte à la protection des données personnelles. ».

La garantie d’un traitement conforme à la loi des données personnelles est contrôlée et attestée 
par l’organe public compétent, l’Instance nationale de protection des données personnelles 
INPDP. L’IVD est soumise à la législation relative à la protection des données personnelles. 
Cette dernière impose à toute personne physique ou morale, publique ou privée, de présenter 
à l’INPDP une déclaration. Dans certains cas explicités par la loi, une autorisation est requise. 

Le respect par l’IVD de ladite législation est exigé. A l’heure actuelle, l’IVD ne semble pas 
avoir régularisé sa situation conformément aux textes137.

A cet égard, elle se prévaut de sa nature juridique sui generis de Commission de vérité et 
considère, qu’ayant été instituée postérieurement à la loi organique n°2004-63 du 27 juillet 
2004 relative à la protection des données personnelles, le champ d’application de cette 
dernière loi ne s’étendrait donc pas à elle138. 

Le traitement respectueux de la législation en vigueur faciliterait l’accès de l’IVD à tout document 
comportant des données personnelles relatives aux victimes. Les institutions détentrices desdits 
documents ne pourraient plus opposer à l’IVD un rejet de sa demande motivé par le non-
respect de la législation sur les données personnelles comme ce fut le cas avec l’hôpital public 
Charles Nicolle.En effet, sur la base d’un avis sollicité à l’INDPD, la direction de l’hôpital 
public Charles Nicolle a refusé d’accorder à l’IVD un accès à certains documents détenus 
par l’établissement et comportant des données médicales se rapportant à des victimes de 
violations139.

136 Article 24 de la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014, loi organique n°2004-63 du 27 juillet 2004, décrets n°3003-2007 et 
3004-2007 du 27 novembre 2007. 
137 Le Président de l’INPDP nous a affirmé que l’IVD n’a pas présenté la déclaration et la demande d’autorisation de traitement de 
données personnelles conformément à la loi (entretien réalisé avec M. Chawki Gaddes, Président de l’INPDP).
138 Entretien réalisé avec la Présidente de l’IVD, Mme Sihem Ben Sedrine. 
139 Information confirmée par la Présidente de l’IVD (entretien réalisé avec Mme Ben Sedrine, Présidente de l’IVD)
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RECOMMANDATIONS RELATIVES 
AU FONCTIONNEMENT ET A LA 

GOUVERNANCE DE L’IVD

Recommandations destinées à l’Assemblée des Représentants du Peuple 

•	 Nécessité de remplacer les membres démissionnaires au conseil de l’IVD.

Recommandations destinées à l’IVD 

•	 Nécessité de respecter la législation en vigueur relative à a protection des données 
personnelles

•	 Nécessité de respecter et d’exécuter les décisions juridictionnelles.





64 JANV – JUIN 2017RAPPORT

Janvier 2017

Démarrage des auditions publiques de l’IVD 
consacrées aux événements du 26 janvier 1978

https://www.nessma.tv/fr/article/demarrage-des-auditions-
publiques-de-l-ivd-consacrees-aux-evenements-du-26-
janvier-1978-8907

Les biens de Slim Zarrouk ne peuvent être ni vendus 
ni cédés

Le tribunal a jugé, en vertu du décret-loi numéro 13 
de l’année 2011, que ces biens ne peuvent être vendus 
ou cédés étant donné qu’ils sont confisqués par l’Etat. 
D’après ce même décret-loi, ces biens ne peuvent pas 
faire l’objet d’une procédure de réconciliation faite 
par l’IVD en faveur de Slim Zarrouk.

http://www.realites.com.tn/2017/01/les-biens-de-slim-zarrouk-
ne-peuvent-etre-ni-vendus-ni-cedes/

 هيئــة الحقيقــة والكرامــة: لا دخــل لنــا فــي تطبيــق مرســوم العفــو
التشــريعي

 مســاء الاثنيــن، أن ملــف العفــو التشــريعي العــام ومــا يترتــب عنــه مــن
 إجــراءات لفائــدة الضحايا تنظمه تشــريعات خاصــة وهو من صلاحيات
رئاســة الحكومــة ولا دخــل للهيئــة فــي تطبيــق مرســوم العفو التشــريعي
ــع ــا ومراســلاتها م ــف لقاءاته ــي مختل ــت ف ــا تطرق ــة أنه ــت الهيئ  وبين
 رئاســة الحكومــة لهــذه المســألة وحثتهــا علــى تســوية هــذا الموضــوع
ــك ــا يســتوجب ذل ــه بم ــة ب ــدة المتعلق ــول للإشــكاليات العدي  وإيجــاد حل
والتعويضــات وتمكيــن المهنــي والانتدابــات  للمســار  تســوية   مــن 
 المعنييــن بالعفــو العــام بمــا أقــره لهــم المرســوم عــدد 1 والتشــريعات
اللاحقــة مــن حقــوق نظــرا لارتباطهــا الشــديد بمســار العدالــة الانتقاليــة

http://www.tunisien.tn/

 البعــزاوي وبوقيــرة يكشــفان ســبب بقاءهمــا فــي »حظيــرة« بــن
«ســدرين

 قــال عضــوا هيئــة الحقيقــة والكرامــة مصطفــى البعــزاوي وليليــا
ــرة« ســهام ــي »حظي ــا ف ــر أنّ بقاءهم ــا بشــكل متأخّ ــا فهم ــرة أنهّم  بوق
 بــن ســدرين كان رهيــن ســكوتهما عــن محاولــة الاســتيلاء علــى هيئــة
 مســتقلةّ والاســتفراد بقراراتهــا وتوظيفهــا لأهــداف غيــر التــي وضعــت

مــن أجلهــا

https://www.aljarida.com.tn/articles/

 لجنــة شــهداء وجرحــى الثــورة تســتمع إلــى وزيــر الوظيفــة العموميــة
بخصــوص ملــف المفروزيــن أمنيــا

 اســتمعت لجنــة شــهداء الثــورة و جرحاهــا وتنفيــذ قانــون العفــو العــام
 والعدالــة الانتقاليــة يــوم الاثنيــن 099 جانفــي 2017 إلــى الســيد عبيــد
  البريكــي وزيــر الوظيفــة العموميــة بخصــوص ملــف المفروزيــن أمنيــا
ــات  ــدد الملف ــن ع ــات ع ــه إحصائي ــة مداخلت ــي بداي ــر ف ــدمّ الوزي  وق
 التــي وردت علــى الــوزارة والتــي وقــع إدمــاج أصحابهــا فــي الوظيفــة
 العموميــة وخصوصــا فــي ســلك التربيــة وقــد بلــغ عددهــم 125
 مفــروزا أمنيــا كمجموعــة أولــى وتعمــل الــوزارة علــى تســوية وضعيــة

ــة مجموعــة ثاني

https://www.facebook.com/Tunisie.arp/posts/1878847669061220

 خــاصّ بـ»المغــرب«: بعــد صــدور حكــم قضائــي مــن المحكمــة
ــرة ــة لمباش ــة والكرام ــة الحقيق ــودة عضــوي هيئ ــة يقضــي بع  الاداري

المهــام وتجاهــل رئيســة الهيئــة للحكــم

المعركــة »ســنواصل  وبوقيــرة:   «... البعــزاوي 
 علــى خلفيــة صــدور قــرارات قضائيــة لفائدتهمــا وذلــك باســترداد
صفتهمــا كعضويــن فــي هيئــة الحقيقــة والكرامــة وأمــام عــدم اســتجابة

 الجهــة المعنيــة بالتنفيــذ توجــه كل مــن مصطفــى البعــزاوي وليليــا
ــى كل مــن يهمــه الأمــر داخــل ــرأي العــام وال ــى ال ــرة برســالة إل  بوقي

ــا ــي نصه ــا يل ــي م ــا وف ــة وخارجه .الهيئ

http://ar.lemaghreb.tn/

 هيئــة الحقيقــة والكرامــة : انطــلاق جلســة الإســتماع العلنيــة المخصصة
لأحــداث 26 جانفي 1978

 انطلقــت فــي حــدود الســاعة التاســعة مــن مســاء اليــوم الخميــس، جلســة
 الاســتماع العلنيــة السادســة، لضحايــا انتهــاكات الجســيمة لحقــوق
ــى 2013، ــن 1955 ال ــدة م ــرة الممت ــي الفت ــت ف ــي وقع ــان، الت  الانس
ــة ــدوق الحيط ــب صن ــة، بمركّ ــة والكرام ــة الحقيق ــا هيئ ــي تعقده  والت
 والتقاعــد للمحاميــن بالمركــز العمرانــي الشــمالي بالعاصمــة وتتضمــن
 جلســة الاســتماع السادســة عــرض 6 شــهادات لضحايــا تتعلــق بـــمحور
 وحيــد يهــم أحــداث 26 جانفــي 1978. وقــد حضــر جلســة اليــوم
ــض ــي وبع ــي التأسيس ــس الوطن ــاء المجل ــض أعض ــوص، بع  بالخص

ــن ــيين والحقوقيي السياس

http://www.jawharafm.net/ar/article/

القضــاء  : زروق  ممتلــكات  ببيــع   خــاص 
والكــرام الحقيقــة  هيئــة  قــرار  تنفيــذ  بإيقــاف 
 قضــت المحكمــة الإداريــة اليــوم الأربعــاء 25 جانفــي 2017 بإيقــاف
 تنفيــذ قــرار رئيســة هيئــة الحقيقــة والكرامــة ســهام بــن ســدرين الــذي
ــراءات ــاف إج ــالإذن بإيق ــي ب ــر 2016 والقاض ــي 11 أكتوب ــدر ف  ص
بيــع ممتلــكات مصــادرة لصهــر الرئيــس الســابق ســليم زروق وابنتــه
 ويأتــي هــذا القــرار باعتبــار أن ممتلــكات ســليم زروق قــد تمــت
 مصادرتهــا مــن قبــل الدولــة وبالتالــي لا يمكــن بيعهــا أو التفريــط فيهــا

ــه ــا لا يملك ــي م ــي التصــرف ف ــه ف ــه لا حــق ل لأن

http://www.mosaiquefm.net/ar/

 
 بعــد قــرار القضــاء الإداري لصالــح المكلــف العــام بنزاعــات الدولــة:
هــل هــي بدايــة »تعمّــق الأزمــة« بينــه وبيــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة ؟
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allemande (STASI), Roland Jahn, a recommandé 
d’ouvrir les archives tunisiennes pour « comprendre 
le passé et dévoiler les pratiques du régime despotique 
». L’objectif étant, a-t-il préconisé d’asseoir les 
fondements de la démocratie.

http://www.radioexpressfm.com/lire/le-commissaire-federal-
des-archives-de-la-stasi-recommande-l-ouverture-des-archives-
tunisiennes-8616

Une délégation de l’IVD enquête à Tataouine sur 
les agressions commises sur les résistants lors de 
l’occupation française

Tunis, 24 fév (TAP)-La présidente de l’Instance 
Vérité et Dignité (IVD), Sihem Ben Sedrine, s’est 
rendue, vendredi, à Tataouine en compagnie d’une 
délégation composée du président de la commission 
de recherches et d’investigations

https://www.tap.info.tn/fr/Portail-Top-Slide-FR/8749260-une-
d%C3%A9l%C3%A9gation-de

IVD : trois auditions publiques programmées en mars 
2017

L’Instance Vérité & Dignité a annoncé ce mardi 21 
février 2017 qu’elle va organiser trois nouvelles 
auditions publiques les 10, 11 et 24 mars 2017. La 
première audition sera consacrée aux violations 
des droits de la femme tandis que la seconde sera 
consacrée aux violations relatives à l’accès à Internet.  
La 3e audition, programmée le 24 mars reviendra 
sur les violations des droits de l’homme qui ont été 
perpétrées après l’indépendance. 

http://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-tunisie/98723/
ivd-trois-auditions-publiques-programmees-mars-2017

La loi sur la dénonciation de la corruption adoptée

Un grand événement s’est déroulé hier à l’ARP. 
Finalement, le projet de loi relatif à la dénonciation 
de la corruption vient d’être adopté dans la soirée du 
mercredi 23 février, dans sa version amendée avec 36 
articles. En totalité 145 députés ont voté en faveur de 
ce projet de loi. Et pour la première fois, aucun député 
ne s’y est opposé.

http://www.leconomistemaghrebin.com/2017/02/23/e-projet-de-
loi-sur-la-denonciation-de-la-corruption-adopte/

Imed Khemiri : « le projet de loi de dénonciation de la 
corruption est exceptionnel et constitue un mécanisme 
effectif pour la dénonciation de la corruption et la 

ــم والمصالحــة ــى حســن ســير إجــراءات التحكي ــك عل ــر ذل  بحجــة تأثي
 مــع عــدد مــن طالبيهــا خاصــة مــن أصهــار الرئيــس الســابق وأقاربــه
 اتخــذت هيئــة الحقيقــة والكرامــة منــذ أكتوبــر المنقضــي قــرارا تحفظيــا

يقضــي بتوقيــف بيــع الأصــول المصــادرة عــن ســليم زروق

 صهــر بــن علــي المدرجيــن ضمــن قائمــة الأشــخاص المصــادرة
 أموالهــم المنقولــة والعقاريــة وحقوقهــم المكتســبة بعــد 7 نوفمبــر 1987
 وابنتــه القاصــر ،قــرار اعتبــره المكلــف العــام بنزاعــات الدولــة مخالفــا
ــر ــي 9 نوفمب ــة ف ــة الإداري ــدى المحكم ــن ل ــه بطع ــدم في ــون إذ تق  للقان
ــرارا ــدوره ق ــاء ب ــدر القض ــد أص ــة وق ــق وزارة المالي ــي ح  2016 ف
ــذ لإجــراءات الهيئــة ــاده توقيــف التنّفي  بتاريــخ 20 جانفــي الجــاري مف

ســالفة الذكــر

http://ar.lemaghreb.tn/

Février 2017

La mémoire amputée

La célébration des événements historiques importants 
est-elle un acte aléatoire ou un devoir qui transcende 
les générations et les contingences du moment ? 
Depuis le début de cette année 2017, on assiste à une 
sorte d’essoufflement général qui fait que des dates 
importantes, dans la vie des tunisiens et donc dans 
l’histoire de la Tunisie moderne, soient passées sous 
silence, au mieux dans l’ignorance à peine maquillée.

h t t p : / / w w w. b u s i n e s s n e w s . c o m . t n / l a - m e m o i r e -
a m p u t e e , 5 2 3 , 6 9 9 4 9 , 3

La commission de suivi de l’amnistie générale tient 
une conférence de presse devant le siège de l’IVD

La commission nationale de suivi de la mise en 
application de l’amnistie générale a tenu mercredi 
une conférence de presse devant le siège de l’Instance 
Vérité et Dignité (IVD), après avoir été empêchée 
de l’organiser dans les locaux de l’instance. Les 
sit-inneurs ont appelé, à nouveau, à l’activation de 
l’article 39 de la loi sur la justice transitionnelle.

http://www.maghrebemergent.com/actualite/breves/fil-
maghreb/68916-tunisie-la-commission-de-suivi-de-l-amnistie-
generale-tient-une-conference-de-presse-devant-le-siege-de-l-
ivd.html

Le Commissaire fédéral des archives de la STASI 
recommande l’ouverture des archives tunisiennes

Le Commissaire fédéral pour les dossiers de la Sûreté 
de l’Etat de l’ancienne République démocratique 
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ht tp : / /www.rea l i t e s . com. tn /2017/02 /pro tec t ion-des -
denonciateurs-chawki-tabib-decu-par-le-projet-de-loi/

Zine El Abidine Ben Ali condamné par contumace à 8 
ans de prison pour abus de pouvoir

L’ancien président tunisien Zine el Abidine Ben Ali, 
déchu lors du Printemps arabe, a été de nouveau 
condamné par contumace en Tunisie à huit ans de 
prison ferme pour «abus de pouvoir», a-t-on appris 
vendredi auprès du parquet. Son gendre, Sakhr El-
Materi, a écopé de six ans de prison ferme dans la 
même affaire.

http:/ /www.huffpostmaghreb.com/2017/02/24/ben-ali-
condamnation-pris_n_14986592.html

Mise en délibéré d’un dossier de corruption concernant 
l’ancien régime

La chambre criminelle auprès du tribunal de première 
instance de Tunis a décidé la mise en délibéré de 
l’affaire d’abus de pouvoir dans laquelle, le président 
déchu, Zine El Abidine Ben Ali, son gendre Sakher 
El Materi, Ridha Grira et un homme d’affaires, sont 
impliqués et ce en attendant la prononciation du 
verdict.Notons que lesdites personnes sont accusées 
d’avoir porté préjudice à l’administration et d’avoir 
bénéficié d’un avantage injustifié et ce après la vente 
d’un hôtel à un prix largement inférieur à sa valeur 
réelle. 

http://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-tunisie/99948/
mise-en-delibere-affaire-corruption-ben-ali-sakher-el-materi

Biens confisqués : la grande braderie commence

200 millions de dinars. C’est le montant que le 
gouvernement a prévu d’engranger à travers la vente 
de ses participations dans les biens confisqués. Un 
dossier épineux que tous les gouvernements ont trainé 
depuis 2011. Le gouvernement de Youssef Chahed 
semble vouloir impulser ce dossier et s’en débarrasser, 
quitte à faire quelques entorses au règlement.

http://www.businessnews.com.tn/Biens-confisqu%C3%A9s--la-
grande-braderie-commence-!,519,70469,3

Tunisie : 775 plaintes contre la Commission de 
confiscation

Le président de la Commission de confiscation, Mounir 
Ferchichi, a déclaré dans une interview accordée ce 
mardi à Africanmanager que près de 775 plaintes ont 
été déposées auprès des tribunaux administratifs et 

protection des dénonciateurs »

Le président de la commission des droits, libertés et 
relations externes à l’ARP, Imed Khemiri, a déclaré 
à notre correspondante Aicha Gharbi, que le projet 
de loi portant sur la dénonciation de la corruption et 
la protection des dénonciateurs débattu aujourd’hui 
et demain lors d’une séance plénière, sera une loi 
exceptionnelle et fournira un réel mécanisme pour la 
dénonciation et la protection des dénonciateurs.

http://www.capradio.tn/fr/actualite/imed-khemiri-le-projet-
de-loi-de-denonciation-de-la-corruption-est-exceptionnel-et-
constitue-un-mecanisme-effectif-pour-la-denonciation-de-la-cor-
ruption-et-la-protection-des-denonciateurs?id=87384

Chawki Tabib : « Il y a encore de nombreuses mesures 
à prendre contre la corruption en Tunisie »

La Tunisie vient de se doter d’une loi qui protège 
les dénonciateurs de la corruption. Chawki Tabib, 
président de l’Instance nationale de lutte contre le 
fléau, revient sur ce qu’il considère comme une 
avancée importante.

http://www.jeuneafrique.com/406282/societe/chawki-tabib-y-a-
de-nombreuses-mesures-a-prendre-contre-corruption-tunisie/

Chawki Tabib : nous avons reçu 14.000 dossiers de 
corruption

Le Président de l’INLUCC, Chawki Tabib, était 
l’invité de l’émission Midi Show de ce vendredi 
24 février. Il a affirmé que l’instance a reçu plus de 
14.000 dossiers de corruption qu’elle est en train de 
traiter actuellement. 

Chawki Tabib a par ailleurs déclaré que l’instance, 
malgré le manque de moyens, a réussi à rapporter 500 
millions de dinars à l’Etat. Si on lui avait donné un 
peu plus de moyens, l’INLUCC pourrait rapporter 
encore plus gros aux caisses de l’Etat.

http://www.espacemanager.com/chawki-tabib-nous-avons-recu-
14000-dossiers-de-corruption.html

Protection des dénonciateurs : Chawki Tabib déçu par 
le projet de loi

Bien qu’urgent, l’adoption du projet de loi sur la 
protection des dénonciateurs de la corruption traîne et 
l’ARP s’est embourbée dans des reports de session à 
n’en plus finir. En effet, le projet a été présenté, mardi 
21 février 2017 lors d’une séance plénière, mais 
a suscité des critiques de la part des députés, ayant 
proposé des modifications.
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ــة: مجلــس ــات أوســع وســلطة تقريري  مــن أجــل تمكينهــم مــن صلاحي
 نــواب الشــعب يناقــش مشــروعي قانــون يتعلقــان بتنظيــم اللجــان

البرلمانيــة والتحقيــق

الانتخابيــة والقوانيــن  والحصانــة  الداخلــي  النظــام  لجنــة   انطلقــت 
ــان ــون يتعلق ــة فــي مناقشــة فصــول مشــروعي قان ــن البرلماني  والقواني
ــة ــق البرلماني ــان التحقي ــق بلج ــر يتعل ــة وآخ ــان البرلماني ــم اللج  بتنظي
اللجــان مــن  والمصادقــة عليهمــا، وذلــك مــن أجــل تمكيــن هــذه 

صلاحيــات

.أوسع وسلطة تقريرية

http://ar.lemaghreb.tn/ 

هيئة الحقيقة و الكرامة تطلب النفاذ إلى ارشيف البوليس السياسي

ــوم ــدرين الي ــن س ــهام ب ــة س ــة و الكرام ــة الحقيق ــة هييئ ــدت رئيس  اك
 2جانفــي 2017 خــلال النقطــة الإعلاميــة حــول زيــارة المفــوض
 الفدرالــي لأرشــيف وزارة أمــن الدولــة لجمهوريــة ألمانيــا الديمقراطيــة
 الســابقة أن النفــاذ إلــى الارشــيف ليــس بالامــر الهييــن لكنــه امــر ممكــن
ــة و ــى ارشــيف رئاســة الجمهوري ــاذ إل ــة مــن النف ــت الهيئ ــث تمكن  حي
 تمكنــت مــن التحصــل علــى وثائــق هامــة ســاعدتها فــي كشــف عــدد من

الحقائــق التــي تعــرض فــي الجلســات العلنيــة

https://www.aljarida.com.tn/articles/

 مســؤول ملــف أرشــيف أمــن الدولــة بألمانيــا يدعــو إلــى فتــح الأرشــيف
لتونسي ا

ــة ــن الدول ــيف وزارة أم ــي لأرش ــوض الفيدرال ــان المف ــا رولان ي  دع
 بألمانيــا الديمقراطيــة ســابقا إلــى فتــح الأرشــيف التونســي أمــام العمــوم،
ــم الماضــي وكشــف تعامــل ــا بهــدف فه ــه ألماني ــا فعلت ــى غــرار م  عل

منظومــة الاســتبداد

http://www.mosaiquefm.net/ar/

 دعــم التعــاون التونســي الألمانــي فــي مجــال التوثيــق لانتهــاكات حقــوق
الإنسان

 مثــل التباحــث بشــأن ســبل دعــم التعــاون التونســي الألمانــي فــي مجــال
ــز مســار ــن الأرشــيف لتعزي ــوق الإنســان وتثمي ــاكات حق ــق انته  توثي
 العدالــة الإنتقاليــة، محــور اللقــاء الــذي جمــع بيــن وزيــر العلاقــة مــع
 الهيئــات الدســتورية والمجتمــع المدنــي وحقــوق الإنســان، مهــدي بــن
 غربيــة، اليــوم الجمعــة بمقــر الــوزارة، والمفــوض الفيدرالــي لأرشــيف
 وزارة أمــن الدولــة بالجمهوريــة الديمقراطيــة الألمانيــة ســابقا، رولان

يــان

http://www.babnet.net/cadredetail-137866.asp

الأحــزاب نطالــب   : الطــرودي  الحميــد   عبــد 
للضحايــا الضــرر  بجبــر  والكرامــة  الحقيقــة  وهيئــة 
ــو ــل العف ــة تفعي ــة لمتابع ــة الوطني ــم اللجن ــمي باس ــق الرس ــا الناط  دع
ــدوة ــد الطــرودي اليــوم غــرة فيفــري 2017خــلال ن ــد الحمي  العــام عب

des droits communs contre les décisions prises par la 
commission en question.

https://africanmanager.com/13_tunisie-775-plaintes-contre-la-
commission-de-confiscation/

Nasraoui dénonce la persistance des atteintes au droit 
des détenus

Radhia Nasraoui a exprimé son indignation quant à 
la persistance, en Tunisie, des pratiques de torture, 
de violence et de mauvais traitements 6 ans après 
la révolution. La présidente de l’Organisation 
tunisienne contre la torture (OTCT), qui a présenté, 
lors d’une conférence de presse, mercredi 22 février 
2017, à Tunis, le rapport annuel de son organisation, 
a déploré la persistance de ces pratiques malgré le 
discours politique qui dit avoir rompu avec ce genre 
de pratiques propres aux régimes autoritaires.

http://kapitalis.com/tunisie/2017/02/23/nasraoui-denonce-la-
persistance-des-atteintes-au-droit-des-detenus/

Tunisie : Nette baisse des cas de torture depuis 2015

Le nombre des cas de torture enregistrés en Tunisie 
a nettement baissé depuis 2015 même si les abus 
persistent notamment dans les prisons et les centres 
de détention, a indiqué mercredi, le 22 février, 
l’Organisation tunisienne contre la torture (OCTT). 
L’ONG fait état de 153 cas enregistrés entre janvier 
et novembre 2016. «L’année dernière nous avions 
enregistré 250 cas», a précisé à la presse Mondher 
Cherni, secrétaire général de l’OCTT.

http://www.huffpostmaghreb.com/2017/02/22/tunisie-torture-
_n_14934878.html

الــى دعــم منظومــة العدالــة الانتقاليــة  التيــار الديمقراطــي يدعــو 
الاقتصاديــة المصالحــة  لقانــون  والتصــدي 

 دعــا حــزب التيــار الديمقراطــي خــلال نــدوة سياســية نظمتها التنســيقية 
 الجهويــة للحــزب بسوســة يــوم الســبت 28 جانفــي تحــت عنــوان » لا
 مصالحــة اقتصاديــة إلا بالعدالــة انتقاليــة » الــى دعــم منظومــة العدالــة
أعيــد الــذي  الاقتصاديــة  المصالحــة  لقانــون  والتصــدي   الانتقاليــة 
 طرحــه مــن جديد.وطالــب القياديــون بالحــزب وهــم غــازي الشواشــي
 ومحمــد عبــو وســامية عبــو ورضــا الزغمــي إلــى ســحب قانــون
ــزل ــه يتن ــى تقديم ــن أن الإصــرار عل ــة معتبري  المصالحــة اللإقتصادي
 فــي ســياق محاولــة أطــراف مــن الائتــلاف الحاكــم خدمــة مصالــح مــن
 ثبــت تورطهــم ســابقا فــي الفســاد، معتبريــن أن تجســيد مبــادئ العدالــة
ــم مــن خــلال ــة القي ــاء منظوم ــي بن ــة مــن شــانها المســاهمة ف  الانتقالي
ــاع ــا وإرج ــذار للضحاي ــم الاعت ــة وتقدي ــم المرتكب ــراف بالجرائ  الاعت
ــة .الأمــوال المنهوب

http://www.kadhanews.com/index.php/2016-08-15-07-54-39/
item/7079-2017-01-30-09-43-44
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ــة ــام القليل ــن ســدرين فــي الأي ــة ب ــى هيئ ــذ إل ــم إرســال عــدل منف  أن يت
ــن محاضــر ــة م ــن نســخ قانوني ــن الحــزب م ــن أجــل تمكي ــة، م  المقبل

ــزب ــد الح ــة ض ــا الهيئ ــي اتخذته ــرارات الت ــات والق الجلس

ــوم«، أن ــرب الي ــاص لـ«الع ــوار خ ــي ح ــى، ف ــر موس ــفت عبي  وكش
 هيئــة الحقيقــة والكرامــة طعنــت فــي القــرار الــذي اســتصدره »الحــزب
ــخ ــن نس ــزب م ــن الح ــا بتمكي ــي بالزامه ــر«، والقاض ــتوري الح  الدس
 قانونيــة مــن محاضــر الجلســات والقــرارات التــي اتخذتهــا فــي إطــار
ــة خســرت الطعــن ــون، ولكــن الهيئ ــة للقان ــة والمخالف  تركيبتهــا المختل
 وبالتالــي فإنهــا ملزمــة اليــوم بتمكيــن »الحــزب الدســتوري الحــر«، من
 نســخ قانونيــة مــن محاضــر الجلســات والقــرارات التــي اتخذهــا مجلــس
ــر ــرين الأول أكتوب ــوم 14 تش ــن ي ــة م ــة، بداي ــة والكرام ــة الحقيق  هيئ

 2016، إلــى حــدود اليــوم

http://www.arabstoday.net/603/005948-

 البرلمان التونسي يصادق على قانون حماية المبلغّين عن الفساد

 قطعــت تونــس خطــوة جديــدة فــي مجــال مكافحــة الفســاد، عبــر
 مصادقــة البرلمــان علــى مشــروع قانــون حمايــة المبلغيــن عــن الفســاد
ــي ــون ف ــذا القان ــظ. ويدخــل ه ــراض أو تحف ــاً، دون اعت  بـــ145 صوت
 الترســانة التشــريعية التــي تعدهــا الحكومــة والبرلمــان فــي إطــار توفيــر

ــة لمكافحــة الفســاد ــة القانوني  المنظوم

https://www.alaraby.co.uk/politics/2017/2/23/ 

 مشــروع قانــون حمايــة المبلغيــن عــن الفســاد: مــن لجنــة التوافقــات إلــى
ــة العامة الجلس

 يتواصــل الجــدل حــول مشــروع القانــون المتعلــق بالإبــلاغ عــن الفســاد
ــواب ــس ن ــي مجل ــي ف ــى التوال ــي عل ــبوع الثان ــفيه للأس ــة كاش  وحماي
 الشــعب، بعــد اقتصــار الجلســة العامــة يــوم أمــس علــى النقــاش العــام
ــة مــن ــل الحكومي ــوم للنظــر فــي مقترحــات التعدي ــة الي  لتخصــص بقي
 أجــل تعديــل أوتــار المشــروع ليتناغــم مــع توجهــات الحكومــة وبعــض
 المقترحــات المقدمــة مــن قبــل بعــض الكتــل صلــب لجنــة التوافــق تبعــد
ــس ــوم أم ــعب ي ــواب الش ــس ن ــد مجل ــارط، عق ــبوع الف ــا الأس  تأجيله
ــر للجــدل ــون المثي ــي مشــروع القان ــن أجــل النظــر ف ــة م  جلســة عام
ــبقت ــد س ــذا وق ــفيه. ه ــة كاش ــاد وحماي ــن الفس ــلاغ ع ــق بالإب  والمتعل
ــة ــب لجن ــة ومكت ــل البرلماني ــن الكت ــق بي  الجلســة العامــة جلســات تواف
 الحقــوق والحريــات والعلاقــات الخارجيــة وعبيــد البريكــي وزيــر
 الوظيفــة العموميــة والحوكمــة مــن أجــل مناقشــة المقترحــات الحكوميــة
 الهادفــة إلــى توجيــه مشــروع القانــون إلــى الصيغــة الأصليــة النابعــة
 مــن قبــل الحكومــة، بعــد أن أجــرت اللجنــة تعديــلات شــاملة وجوهريــة

 علــى مشــروع القانــون

http://ar.lemaghreb.tn/%D8%B3%D9%8A%D 

ــات ــاد صلاحي ــة الفس ــيدة ومكافح ــة الرش ــة الحوكم ــوان هيئ ــح أع  من
ــة ــة العدلي الضابط

ــة الرشــيدة ــة الحوكم ــق بهيئ ــون الأساســي المتعل ــح مشــروع القان  يمن
 ومكافحــة الفســاد لأعوانهــا صلاحيــات الضابطــة العدليــة التــي ســتجعل
ــك تحــت إشــراف القضــاء ــاد وذل ــة الفس ــة شــرطة مكافح ــم بمثاب  منه
ــس ــه مجل ــر في ــذي نظ ــروع ال ــيتيح المش ــا س ــات، كم ــا للحري  ضمان

ــح بالمكاســب ــي التصاري ــة تلق ــس الجمع وزاري أم

 صحفيــة ،هيئــة الحقيقــة و الكرامــة بضــرورة تطبيــق الفصــل 39 مــن
ــة ــبيقات أولي ــم تس ــن تقدي ــن م ــذي يمك ــة و ال ــة الانتقالي ــون العدال  قان
 لجبــر الضــرر ,مطالبــا الهيئــة بالتعاطــي مــع ممثلــي اللجنــة و المجتمــع
ــا ــرت أن عــدم تطبيقه ــا إذا اعتب ــي حــال م ــي بصــورة شــفافية ف  المدن

ــة اللازمــة ــر الاعتمــادات المالي ــى عــدم توف  للفصــل 39 يعــود ال

http://tn-news.com/portal/v4/27814

 اللجنــة الوطنيــة لمتابعــة تفعيــل العفــو العــام تجــدد فــي نــدوة صحفيــة
المطالبــة بتفعيــل صنــدوق الكرامــة ومرســوم العفــو العــام

ــوم ــاح الي ــام، صب ــو الع ــل العف ــة تفعي ــة لمتابع ــة الوطني ــدت اللجن  عق
ــد ــة، بع ــة والكرام ــة الحقيق ــر هيئ ــام مق ــة أم ــدوة صحفي ــاء، ن  الاربع
 اعتــراض الهيئــة علــى عقدهــا داخــل مقــر الهيئــة وجــدد المعتصمــون
ــة، ــة الانتقالي ــون العدال ــل الفصــل 39 مــن قان ــة، بتفعي ــم الهيئ  مطالبته
ــدوق ــل صن ــق بتفعي ــى المشــروع الحكومــي المتعل ــرد الســريع عل  وال
ــل ــى التدخ ــة إل ــتبداد، بالإضاف ــا الاس ــار لضحاي ــة ورد الاعتب  الكرام

ــام ــو الع ــل مرســوم العف ــة لاســتكمال تفعي ــدى مؤسســات الدول ل

http://www.babnet.net/cadredetail-137770.asp

ــة تكشــف ــة الانتقالي ــة: العدال ــل أهمي ــات أق ــت الأيديولوجي ــا كان  عندم
ــية ــة التونس ــر للديكتاتوري ــه الآخ الوج

 فــي الســادس والعشــرين مــن يناير/كانــون الثانــي 2017، أدلــى 6
ــة ــة (هيئ ــة والكرام ــة الحقيق ــام هيئ ــهادتهم أم ــيين بش ــن تونس  مواطني
ــة ــة الانتقالي ــار العدال ــى مس ــراف عل ــا الإش ــتقلة مهمته ــة مس  حكومي
 بتونــس بعــد الثــورة التونســية عــام 2011) فــي جلســة اســتماعٍ علنيــة

ــة ــب بورقيب ــام الحبي ــان نظ ــان إبَّ ــوق الإنس ــاكات حق ــول انته .ح

لـ«الخميــس الـــ39  الذكــرى  للجلســة  الرمــزي  التاريــخ   وصــادف 
ــغل احتجاجــاً فــي ــم الاتحــاد العــام التونســي للشُ  الأســود«، حينمــا نظَّ
ــه ــج عن ــديد نت ــفٍ ش ــع بعن ــذي قمُِ ــاج ال ــو الاحتج ــلاد، وه ــوم الب  عم
 أكثــر مــن 100 قتيــل، وجُــرِحَ مئــاتٌ آخــرون بحســب مصــادر غيــر
ــادة الاتحــاد  رســمية، بالإضافــة إلــى اعتقــالاتٍ كثيــرة فــي صفــوف ق

ــغل. ــام للشُ الع

h t t p : / / w w w. h u f f p o s t a r a b i . c o m / h o u d a - m z i o u d e t /
p o s t _ 1 4 2 2 0 _ b _ 1 4 9 3 2 8 3 0 . h t m l

 وفــد مــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة يتقصــى فــي إعتــداءات الإســتعمار
الفرنســي علــى مقاومــي جهــة تطاويــن

ــوم ــة، الي ــة والكرام ــة الحقيق ــن ســدرين، رئيســة هيئ ــت ســهام ب  تحول
 الجمعــة، إلــى ولايــة تطاويــن، علــى رأس وفــد يضــم كلا مــن رئيــس
ــار ــر الضــرر ورد الاعتب ــة جب ــس لجن ــة البحــث والتقصــي ورئي  لجن
ــي ــداءات الت ــي الاعت ــدف التقصــي ف ــب شــرعي، به ــب طبي ــى جان  إل

ــد الاســتعمار الفرنســي ــى ي ــت مقاومــي الجهــة عل .طال

http://www.babnet.net/cadredetail-138918.asp 

«عبير موسى تؤكد الطعن في قرار »الدستوري الحر

 أكــدت رئيســة »الحــزب الدســتوري الحــر«، عبيــر موســى، أن 
ــة والكرامــة، ومــن المنتظــر ــة الحقيق ــه ضــد هيئ ــح قضيت  الحــزب رب
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Tunisie : l’Instance vérité et dignité enquête sur les 
exactions coloniales Envoyer

L’Instance Vérité et Dignité (IVD), chargée de 
mener à bien d’ici à 2018 le processus de justice 
transitionnelle, couvre la période 1955-2013. Faute 
d’avoir recueilli des témoignages spontanés, elle a 
lancé des enquêtes dans les régions de Tataouine (Sud) 
et de Bizerte (Nord) pour obtenir des informations sur 
les exactions coloniales commises durant l’autonomie 
interne (1955) et juste après l’indépendance de 1956.

http://www.jeuneafrique.com/mag/418474/societe/tunisie-
linstance-verite-dignite-enquete-exactions-coloniales/

L’IVD a émis 3 décisions d’arbitrage dont une au 
profit de l’Etat (Khaled Krichi)

Tunis, 23 mars (TAP)-Le président de la Commission 
d’arbitrage et de réconciliation à l’Instance Vérité et 
Dignité Khaled Krichi a annoncé jeudi que l’instance 
est parvenue à émettre trois décisions d’arbitrage

https://www.tap.info.tn/fr/Portail-Politique/8846121-l-ivd-a-
émis-3

Khaled Krichi: L’IVD est légitime et poursuivra son 
travail

Khaled Krichi le président de la commission 
d’arbitrage et de réconciliation à l’Instance Vérité 
et Dignité était l’invité de Midi Show pour répondre 
aux déclarations d’Abir Moussi, présidente du 
parti Destourien Libre qui a indiqué la veille sur 
MosaiqueFM que les décisions de l’IVD sont illégales 
et n’ont aucune valeur juridique. 

http://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-midi-show/109433/
khaled-krichi

 خالــد الكريشــي: هيئــة الحقيقــة والكرامــة تمكنــت مــن التوصــل إلــى 3
قــرارات تحكيميــة

 أعلــن رئيــس لجنــة التحكيــم والمصالحــة بهيئــة الحقيقــة والكرامــة خالــد
 الكريشــي، اليــوم الخميــس، أن الهيئــة تمكنــت لحــد الآن مــن التوصــل

إلــى 3 قــرارات تحكيميــة

http://tunisia.shafaqna.com/AR/TN/598287

ــة ــة الاستشــارة الوطني ــدم أهــداف ومنهجي ــة والكرامــة تق ــة الحقيق  هيئ
ــار ــر الضــرر ورد الاعتب حــول البرنامــج الشــامل لجب

http://ar.lemaghreb.tn/%D8%B3%D9%8A%D8%A7%D8%B3 
D8%BA%D 

 حكم غيابي بسجن »ابن علي« 8 سنوات في قضية فساد جديدة

 أصــدرت محكمــة تونســية حكمــاً غيابيــاً بســجن الرئيــس زيــن العابديــن
 بــن علــي ثمانــي ســنوات، وصهــره صخــر الماطــري ســت ســنوات،
ــة، أمــس ــة العام ــت النياب ــا أعلن ــدة، بحســب م ــاد جدي ــة فس ــي قضي  ف
 الجمعــة، فيمــا أعلــن مؤسســو مشــروع حركــة تونــس بمحافظــة

ــن الحــزب ــاً م ــتقالتهم جماعي ــية، اس ــس التونس  صفاق

http://www.alkhaleej.ae/alkhaleej/page/f2d710af-0ff1-4894-
86b1-346a59c519db

 

 الشــرطة مســؤولة بنســبة 62 بالمائــة عــن انتهــاكات الســلطات الأمنيــة
وولايــات إقليــم تونــس الكبــرى فــي طليعــة الجهــات المتضــررة

 تصــدرت الشــرطة قائمــة الســلطات الأمنيــة فــي تونــس التــي ترتكــب
ــا ــة، تليه ــبة 62 بالمائ ــك بنس ــم، وذل ــظ به ــق المحتف ــي ح ــاكات ف  انته
بنســبة الوطنــي  الحــرس  ثــم  بالمائــة)   24) الســجنية   المؤسســات 
ــة التونســية ــي للمنظم ــر الســنوي الإحصائ ــق التقري ــة، وف  144 بالمائ
2016 لســنة  التعذيــب  /http://www.babnet.net لمناهضــة 

cadredetail-138798.asp

 منظمــة مناهضــة التعذيــب: رصــد 153 حالــة تعذيــب فــي تونــس
2016 خــلال 

ــة ــدوة صحفي ــب خــلال ن ــية لمناهضــة التعذي ــة التونس  كشــفت المنظم
2016 لســنة  الإحصائــي  الســنوي  تقريرهــا  لعــرض   عقدتهــا 
حالــة  153 رصــد  تــم  أنـّـه   ،2017 فيفــري   22 الأربعــاء   اليــوم 
2016 خــلال  الإيقــاف  وبمراكــز  بالســجون  تونــس  فــي    تعذيــب 
 وبيــن التقريــر أنّ ولايــات تونــس وبنــزرت وزغــوان احتلــت الصــدارة

فــي عــدد الحــالات بنســبة بلغــت 62 بالمائــة

 وأشــار التقريــر إلــى أن جهــة الشــمال الغربــي كانــت الثانيــة مــن
 حيــث عــددُ حــالات التعذيــب بنســبة 19 بالمائــة، تليهــا جهتــي الوســط
 والجنــوب بـــ 12 بالمائــة ثــم جهتــي الوطــن القبلــي والســاحل بنســبة 7

ــة  بالمائ

http://www.tunisien.tn/%D8%AA%D9%88%D9%86%D8%B3/
%D9%85%D9%86 

مزاعم حول تعذيب في السجون التونسية

 أعلنــت منظمــة حقوقيــة تونســية رصــد أكثــر مــن 100 حالــة تعذيــب
ــة فــي ســجون ومراكــز الاعتقــال العــام الماضــي، فيمــا  وســوء معامل
 تمكنــت الســلطات التونســية خــلال الأســبوع الماضــي مــن اعتقــال 20

 مشــبوهاً فــي قضايــا ذات صبغــة إرهابيــة

http://www.alhayat.com/Articles/20324779 
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 والجنــوب الغربــي يــوم 31 مــارس الجــاري، ثــم تختتــم يــوم 2 أفريــل
.المقبــل بولايــات الشــمال الشــرقي والوســط الشــرقي

 وتهــدف الاستشــارة إلــى تشــريك مكونــات المجتمــع المدنــي والسياســي
 فــي بلــورة برنامــج جبــر الضــرر، مــن خــلال تجميــع آرائهــم وتقديمهــا

.إلــى الحكومــة والبرلمــان، قصــد بلورتهــا

http://www.tnntunisia.tn/?p=17353

 هيئــة الحقيقــة والكرامــة تقــدم منهجيــة الاستشــارة الوطنيــة حــول
البرنامــج الشــامل لجبــر الضــرر

ــداف ــوم الخطــوط العريضــة وأه ــة الي ــة والكرام ــة الحقيق ــت هيئ  قدم
لجبــر الشــامل  البرنامــج  حــول  الوطنيــة  الاستشــارة   ومنهجيــة 
أســبوع منــذ  عنــه  أعلنــت  كانــت  الــذي  الاعتبــار  ورد   .الضــرر 
 أوضحــت رئيســة لجنــة جبــر الضــرر بالهيئــة حيــاة الورتانــي أن
 الهــدف مــن تنظيــم الاستشــارة يكمــن فــي تشــريك مختلــف المتدخليــن
 مــن ضحايــا ومجتمــع مدنــي وأجهــزة الدولــة لطــرح تصوراتهــم لهــذا
 البرنامــج للتوصــل إلــى ارســاء برنامــج تشــاركي موضوعــي وعلمــي

ــذار ــار والاعت ــوي ورد الاعتب ــادي والمعن .يشــمل التعويــض الم

http://www.radiokef.tn/-هيئة-الحقيقة-والكرامة-تقدم-منهجيــة
/الا

ــة ــة الاستشــارة الوطني ــدم أهــداف ومنهجي ــة والكرامــة تق ــة الحقيق  هيئ
ــار ــر الضــرر ورد الإعتب حــول البرنامــج الشــامل لجب

ــس الخطــوط العريضــة ــوم الخمي ــة الي ــة والكرام ــة الحقيق ــت هيئ  قدمّ
الشــامل البرنامــج  الوطنيــة حــول   وأهــداف ومنهجيــة الاستشــارة 
ــار الــذي كانــت أعلنــت عنــه منــذ أســبوع  .لجبــر الضــرر ورد الاعتب
ــي، ــاة الورتان ــة حي ــر الضــرر بالهيئ ــة جب ــد أوضحــت رئيســة لجن  وق
 أثنــاء نــدوة صحفيــة عقــدت بمقــر الهيئــة، أن الهــدف مــن تنظيــم
 الاستشــارة يكمــن فــي تشــريك مختلــف المتدخليــن مــن ضحايــا ومجتمع
ــل ــج للتوص ــذا البرنام ــم له ــرح تصوراته ــة لط ــزة الدول ــي وأجه  مدن
ــى ارســاء برنامــج تشــاركي موضوعــي وعلمــي يشــمل التعويــض  إل
الحقــوق واســترداد  والاعتــذار  الاعتبــار  ورد  والمعنــوي   المــادي 
ــف اشــكال ــة بمختل ــى التوعي ــة إل ــاج بالاضاف ــل والإدم ــادة التأهي  وإع
 جبــر الضــرر فضــلا عــن تحســيس ممثلــي أجهــزة الدولــة بأهميــة جبــر

ــتبداد ــرة الاس ــان خــلال فت ــوق الانس ــاك حق ــا انته .ضــرر ضحاي

 https://sarahafm.tn/هيئة-الحقيقة-والكرامة-تقدم-أهداف-ومنه/

هيئة الحقيقة والكرامة : الأمنيون يهددون بالتصعيد

 هــددت النقابــة الوطنيــة لقــوات الأمــن الداخلــي، خــلال الاجتمــاع الــذي
 عقدتــه، الثلاثــاء، بمدينــة الــكاف، بالتصعيــد فــي نضالاتهــا مــن أجــل
ــة، ــاع عــن المهن ــي، والدف ــى اســتقلالية الجهــاز الأمن  » المحافظــة عل
ــة، شــكري ــات «. وأكــد الناطــق باســم النقاب ــأي بهــا عــن التجاذب  والن
 حمــادة، فــي تصريــح لمراســل » وات «، أن » النقابــة ترفــض عســكرة
 الأمــن، وإحــداث خطــة ماريشــال « ( لا يوجــد هــذا الصنف فــي الجيش
 التونســي – التحريــر )، التــي اعتبــر أنهــا » تمكــن بعــض الأطــراف
 السياســية مــن الســيطرة علــى الجهــاز الأمنــي خدمــة لمصالحهــا
ــة ترفــض كل ــية «، وفــق تعبيــره. كمــا أشــار إلــى أن النقاب  السياس
 التهــم التــي تــم توجيههــا لبعــض عناصرهــا مــن طــرف هيئــة الحقيقــة

ــارس2017، ــس 23 م ــوم الخمي ــة، الي ــة والكرام ــة الحقيق ــت هيئ  قدم
 الخطــوط العريضــة وأهــداف ومنهجيــة الاستشــارة الوطنيــة حــول
 البرنامــج الشــامللجبر الضــرر ورد الاعتبــار الــذي كانــت أعلنــت عنــه

ــذ أســبوع. من

ــي، ــاة الورتان ــة حي ــر الضــرر بالهيئ ــة جب ــد أوضحــت رئيســة لجن  وق
 أثنــاء نــدوة صحفيــة عقــدت بمقــر الهيئــة، أن الهــدف مــن تنظيــم
 الاستشــارة يكمــن فيتشــريك مختلــف المتدخليــن مــن ضحايــا ومجتمــع
 مدنــي وأجهــزة الدولــة لطــرح تصوراتهــم لهــذا البرنامــج للتوصــل إلــى
 ارســاء برنامــج تشــاركي موضوعيوعلمــي يشــمل التعويــض المــادي
وإعــادة الحقــوق  واســترداد  والاعتــذار  الاعتبــار  ورد   والمعنــوي 
 التأهيــل والإدمــاج بالإضافــة إلــى التوعيــة بمختلفاشــكال جبــر الضــرر
 فضــلا عــن تحســيس ممثلــي أجهــزة الدولــة بأهميــة جبــر ضــرر

ــرة الاســتبداد ــوق الانســان خــلال فت ــاك حق ــا انته ضحاي

 وأضافــت أن الاستشــارة ســتعتمد عديــد التقنيــات حيــث ســتنطلق بتنظيم
 ورشــات الحــوار مــع المجتمــع المدنــي ثــم ورشــة حــوار مــع ممثلــي
 أجهزةالدولــة ســتعقبها ورشــات موضوعاتيــة موجهــة للضحايــا ضمــن
ــق اســتبيان يوجــه ــرأي عــن طري ــم اســتطلاع لل ــة ث  مجموعــات بؤري

لأكبــر عــدد منالمشــاركين مــن كافــة الأطــراف المتدخلــة علــى أن

 يختتــم المســار بعقــد مؤتمــر صحفــي لتقديــم كافــة النتائــج الكميــة
.والكيفيــة المســتقاة مــن مســار الاستشــارة

 وقالــت الورتانــي أن جبــر الضــرر مرتبــط باحــداث صنــدوق الكرامــة
 الــذي مــازال ينتظــر صــدور الأمــر المنظــم لــه مــن قبــل رئاســة
ــم تشــريك الهيئــة فــي مشــروع الأمــر ــم يت  الحكومــة مشــيرة إلــى أنهل
ــة ــكاليات المتعلق ــد الاش ــة لعدي ــول الملائم ــد الحل ــب أن يج ــذي يج  ال

ــه ــييره ومهام ــة تس .بطريق

 وكانــت الهيئــة قــد أعلنــت يــوم 15 مــارس الجــاري أنهــا ســتطلق يــوم
 26 مــارس 2017، الإستشــارة الوطنيــة الموســعة حــول البرنامــج
 الشــامل لجبــر ضررانتهــاكات حقــوق الإنســان الــذي تعمــل هيئــة
ــة ــق رزنام ــات وف ــن الجه ــدد م ــداده بع ــى إع ــة عل ــة والكرام  الحقيق
ــارس 2017، ــوم 26 م ــارة ي ــرض، وستنطلقالاستش ــا للغ ــم ضبطه  ت
 بإقليمــي الشــمال الغربــي والوســط الغربــي ويــوم 31 مــن الشــهر نفســه
 بإقليــم الجنــوب الشــرقي والجنــوب الغربــي و2أفريــل 2017، بالشــمال

الشــرقي والوســط الشــرقي

ــة مســاء ــة ســتعقد جلســة علني ــة والكرام ــة الحقيق ــى أن هيئ  ويشــار ال
 غــد الجمعــة، بمناســبة الإحتفــال بالذكــرى 61 للاســتقلال، ســتخصصها
 للانتهاكاتالواقعــة فــي ســياق خــروج المســتعمر مــن تونــس و ســتعرض

.أثناءهــا، لأول مــرة، وثائــق نــادرة تتعلــق بتلــك الحقبــة

http://www.akherkhabaronline.com/ar//33680/وطنيــة
هيئة-الحقيقة-والكرامة-تقدم-أهداف-ومنهجية-الاستشــارة-الوطنية-

html.حول-البرنامج-الشــامل-لجبر-الضرر

ــر ضــرر ــة بشــأن جب ــق استشــارة وطني ــة والكرامــة تطل ــة الحقيق  هيئ
ــوق الإنســان ــاكات حق انته

 أعلنــت هيئــة الحقيقــة والكرامــة، خــلال نــدوة صحفيــة اليــوم الخميــس،
جبــر ضــرر برنامــج  بشــأن  وطنيــة  باستشــارة  القيــام   اعتزامهــا 

ــداده ــى إع ــة عل ــل الهيئ ــي تعم ــان، والت ــوق الإنس ــاكات حق .انته

 وتنطلــق الاستشــارة يــوم 26 مــارس الجــاري بولايــات إقليمــي الشــمال
ــوب الشــرقي ــي الجن ــات إقليم ــا ولاي ــي، تليه ــط الغرب ــي والوس  الغرب
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هيئة الحقيقة والكرامة: بإمكان رموز النظام السابق الاعتذار

ــرّ ــي مق ــوم، ف ــي انتظــم، الي ــاء إعلام ــن لق ــدات ضم ــذه التأكي ــي ه  تأت
ــاء ــة المخصصــة مس ــة العلني ــن الجلس ــد م ــوم واح ــل ي ــة، أي قب  الهيئ
 الجمعــة، لتقديــم اعترافــات ووثائــق تخــص عيــد الاســتقلال وضحايــا

ــي 1956 و1957 ــت ف ــي حصل ــاكات الت .الانته

ــي ــي، لـ«العرب ــد الكريش ــة، خال ــة والكرام ــة الحقيق ــال عضــو هيئ  وق
 الجديــد«، إنّ نتائــج العدالــة الانتقاليــة فــي تونــس بــدأت تعطــي أكُلهــا
ــييس ــاولات تس ــن مح ــاد ع ــب الابتع ــه يج ــا أنّ ــا، مبين ــق أهدافه  وتحق
 وتحزيــب مســار العدالــة الانتقاليــة فــي تونــس، لأن هــذا المســار يهــم
ــة، وهــو مســار ــم السياســية والحزبي ــكل انتماءاته ــع التونســيين ب  جمي

ــا ــس انتقامي ــي ولي .انتقال

https://www.alaraby.co.uk/politics/2017/3/23-هيئة-الحقيقة-والكرامة/
بإمكان-رموز-النظام-السابق-الاعتذار

ــاكات ــة خاصــة بالانته ــة والكرامــة: جلســة اســتماع علني ــة الحقيق  هيئ
الواقعــة فــي ســياق خــروج المســتعمر مــن تونــس

ــة ــة خاص ــتماع علني ــة اس ــوم جلس ــة الي ــة والكرام ــة الحقيق ــد هيئ  تعق
ــس ــن تون ــتعمر م ــروج المس ــياق خ ــي س ــة ف ــاكات الواقع بالانته

http://www.radionationale.tn/هيئة-الحقيقة-والكرامة-جلسة-استماع-علن/

Avril 2017

La justice transitionnelle : La mémoire contre l’oubli

Le séminaire doctoral sur «la mémoire, l’histoire et 
la justice transitionnelle» en Tunisie, au Maroc et 
en Pologne organisé, le samedi 8 avril 2017, par le 
professeur Habib Kazdaghli, historien-universitaire et 
doyen de la Faculté des Lettres de la Manouba, a été, 
pour moi, une belle opportunité pour aborder toutes 
ces questions dans le calme et la sérénité qu’exige un 
espace universitaire, loin de tout ce brouhaha hostile 
à la justice transitionnelle et à l’Instance Vérité et 
Dignité (IVD).

A ce séminaire ont été invités Patrick Pleskot 
(chercheur à l’Institut de la Mémoire Nationale de 
Pologne), Houria Esslami (Conseil national des droits 
de l’Homme, CNDH, Maroc) et Jérôme Heurteaux 
(chercheur à l’IRMC ayant travaillé sur l’expérience 
polonaise), Béchir Yazidi (chercheur à l’Institut 
supérieur d’histoire de la Tunisie contemporaine, 
ayant dirigé une unité sur les témoignages oraux) et 
moi-même (ex-membre de l’IVD).

 والكرامــة، معتبــرا أن ذلــك » يعــد خدشــا فــي كرامــة الأمنييــن ومســا
 مــن ســمعتهم «، علــى حــد قولــه. وأكــد حمــادة أن النقابــة » ســتدافع بكل

 « جديــة علــى منظوريهــا وعلــى اســتقلاليتها

http://tunisie-telegraph.com/2017/03/2/-هيئة-الحقيقــة
والكرامة-الأمنيون-يهــددو39801-

 خالــد عبيــد: صالــح بــن يوســف لــم يكــن قوميــا و هيئــة الحقيقــة
الضحيــة والجــلاد بمنطــق  التاريــخ  كتابــة  تريــد  والكرامــة 

 قــال أســتاذ التاريــخ المعاصــر خالــد عبيــد لــدى حضــوره اليــوم الاثنيــن
 20 مــارس 2017، فــي برنامــج »راس راس« لســفيان بــن حميــدة إن
 صالــح بــن يوســف أحــد قــادة الحركــة الوطنيــة التونســية لــم يكــن قوميــا

.وهــو مــن اشــرف علــى مفاوضــات الحكــم الذاتــي

ــد ــة تري ــة والكرام ــة الحقيق ــد أن هيئ ــد عبي ــد خال ــي ســياق آخــر أك  وف
ــة ــف للحقيق ــو مخال ــة والجــلاد وه ــخ بمنطــق الضحي ــة التاري .كتاب

https://www.nessma.tv/article/-خالد-عبيد-صالح-بن-يوســف
لم-يكن-قومي-و-هيئة-الحقيقة-والكرامة-تريد-كتابة-التاريخ-بماهــو-

مخالف-للحقيقة3156-

 عبــد الجليــل التميمــي: »هيئــة بــن ســدرين لا تؤتمــن علــى الحقائــق و
«الشــهادات التــي بحوزتهــا

 قــال المــؤرخ والاســتاذ الجامعــي، عبــد الجليــل التميمــي أن هيئــة
.الحقيقــة والكرامــة لا تؤتمــن علــى الحقائــق والشــهادات التــي بحوزتهــا

ــي ــح لـ«نســمة« أن المغــرب نجحــت ف ــي تصري ــي ف  وأوضــح التميم
 هيئــة الحقيقــة والانصــاف لأن علــى رأســها اكبــر مــؤرخ مغربــي وفــي
 تونــس لا وجــود فــي هيئــة الحقيقــة والكرامــة لمؤرخيــن ولا فاعلين ولا
 يعرفــون كيــف يعالجــون الوثائــق فكيــف تســتطيع ان تعطــي المســؤولية
 التاريخيــة الفاعلــة لهيئــة ليــس لهــا مســاس لمعالجــة ممارســة الوثيقــة

.كوثيقــة وهــذا ليــس مقبــولا

 وأضــاف قائــلا : »لا أســتطيع ان يأمــل خيــرا فــي هيئــة حقيقــة
 والكرامــة لأنــه تنقصهــا الاليــات والمنهجيــة الفاعلــة للاستشــراف

للحقائــق .الحقيقــي 

https://www.aljarida.com.tn/articles/ عبد-الجليــل-
التميمي-هيئة-بن-سدرين-لا-تؤتمن-على-الحقائق-و-الشــهادات-التي-

Fampبحوزتهــا%3

 عبير موسي:كل قرارات هيئة الحقيقة والكرامة باطلة

 أكــدت عبيــر موســي رئيســة الحــزب الدســتوري الحــر أن كل القرارات
 والأعمــال التــي اتخذتهــا هيئــة الحقيقــة والكرامــة بعــد اســتقالة عضوين
 وعــدم اكتمــال نصــاب تركيبتهــا هــي قــرارات باطلــة قانونــا، وشــددت
 علــى أن الهيئــة ورئيســتها تعمــدا التطــاول بشــكل غريــب علــى القانــون

.وعلــى الدولــة، وفــق تعبيرها

http://www.mosaiquefm.net/ar//108938/ــو-أخبار ميدي-ش
عبير-موسي-كل-قرارات-هيئة-الحقيقة-والكرامة-باطلة
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orientations du projet de loi et son impact attendu sur 
le renforcement du climat de confiance et la relance 
de l’investissement intérieur.

http://kapitalis.com/tunisie/2017/04/10/reconciliation-
economique-le-projet-de-loi-examine-cette-semaine-a-
lassemblee/

 La Commission des martyrs et blessés de la révolution 
n’a aucune prérogative pour contrôler l’IVD

L’Instance Vérité et Dignité s’est dit étonnée de 
l’audition, par la Commission parlementaire des 
martyrs et blessés de la révolution, de l’application 
de la loi de l’amnistie générale et de la justice 
transitionnelle, des membres de l’IVD qui ont été 
démis de leurs fonctions.

“Cette commission ne dispose d’aucune prérogative 
pour contrôler l’IVD. Organiser des rencontres avec 
les membres suspendus, c’est une violation de loi”, 
estime l’IVD dans une déclaration publiée, vendredi.

http://www.webmanagercenter.com/2017/04/22/405831/la-
commission-des-martyrs-et-blesses-de-la-revolution-na-aucune-
prerogative-pour-controler-livd/

L’IVD met en garde contre les campagnes de 
dénigrement ciblant sa présidente

Dans un communiqué publié samedi, l’instance 
Vérité et Dignité(IVD) met en garde contre ce qu’elle 
qualifie de campagnes de dénigrement orchestrées 
pour des motifs douteux qui mettent en cause la 
crédibilité de l’instance et ciblent ses membres et sa 
présidente. Elle a appelé à « tenir le processus de la 
justice transitionnelle loin des clivages politiques, 
partisans et électoraux ».

http://www.espacemanager.com/livd-met-en-garde-contre-les-
campagnes-de-denigrement-ciblant-sa-presidente.html

Assemblée : Le projet de loi sur la réconciliation 
examiné article par article

Ayant achevé l’examen global du projet de loi sur 
la réconciliation, la commission de la législation 
générale à l’Assemblée entamera, à partir de mercredi 
26 avril 2017, son examen article par article.

http://kapitalis.com/tunisie/2017/04/21/assemblee-le-projet-de-
loi-sur-la-reconciliation-examine-article-par-article/

 تســليم مــوروث هيئــة الحقيقــة والكرامــة إلــى مؤسســة الأرشــيف

Nous avons tenté, chacun à sa manière, d’apporter 
des informations et des éclaircissements importants 
sur les diverses expériences de justice transitionnelle 
ou de travail sur les témoignages oraux dans nos pays 
respectifs.

http://kapitalis.com/tunisie/2017/04/10/la-justice-transitionnelle-
la-memoire-contre-loubli/

Les membres évincés de l’IVD obtiennent enfin 
audience auprès de l’ARP 

La commission des martyrs et blessés de la révolution, 
de l’application de la loi de l’amnistie générale et 
de la justice transitionnelle a enfin daigné accorder 
une séance d’audition aux trois membres évincés de 
l’instance vérité et dignité (IVD) : Zouheir Makhlouf, 
Mustapha Baâzaoui et Lilia Bouguira. 

Cette séance d’audition est programmée pour le 
lundi 17 avril 2017. Ce sera l’occasion pour les 
membres de l’IVD de transmettre à l’ARP leurs 
doléances concernant la gestion de l’instance et les 
comportements de sa présidente, Sihem Ben Sedrine.

http://www.businessnews.com.tn/les-membres-evinces-de-livd-
obtiennent-enfin-audience-aupres-de-larp,520,71564,3

Adel Maïzi : « Le Conseil de l’IVD va se réunir bientôt 
pour décider du sort des archives de l’Instance, une 
fois sa mission terminée. »

Le Conseil de l’Instance Vérité et Dignité va se 
réunir bientôt pour décider du sort des archives de 
l’Instance, a annoncé vendredi le président de la 
Commission de préservation de la mémoire au sein 
de l’Instance, Adel Maïzi, à l’issue d’un workshop 
organisé, ces trois derniers jours, par l’Instance sur le 
thème ” la préservation de la mémoire nationale et le 
mode d’accès aux archives de l’Instance “.

http://directinfo.webmanagercenter.com/2017/04/14/adel-maizi-
le-conseil-de-livd-va-se-reunir-bientot-pour-decider-du-sort-des-
archives-de-linstance-une-fois-sa-mission-terminee/

Réconciliation économique : Le projet de loi examiné 
cette semaine à l’Assemblée

L’Assemblée des représentants du peuple (ARP) 
examinera, au cours de cette semaine, le projet de 
loi sur la réconciliation économique et financière 
dans sa nouvelle version. La commission de la 
législation générale auditionnera un représentant 
de la présidence de la république sur les différentes 
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ــي ضمــان حســن ــواب الشــعب ف ــس ن ــى »دور مجل ــة عل  أكــدت الهيئ
 تنفيــذ مســار العدالــة الإنتقاليــة ودفعــه مــن أجــل إنجــاح الإنتقــال
ــدة ــع لم ــان امتن ــى أن »البرلم ــيرة إل ــس«، مش ــي تون ــي ف  الديمقراط
 ســنتين ونصــف عــن تطبيــق قانــون العدالــة الإنتقاليــة فــي فصلــه عــدد
 37 المتعلــق بســد الشــغورات الحاصلــة فــي تركيبتهــا والــذي يقتضــي
ــة ســد ــي عملي ــون ف ــي دون شــرط، إذ لا يشــترط القان ــض الآل  التعوي
 .”الشــغور أي تعليــل لقــرارات الهيئــة التــي تصدرهــا بــكل اســتقلالية
عــن والكرامــة  الحقيقــة  هيئــة  عبــرت  أخــرى  جهــة   مــن 
»تصريحــات اعتبرتهــا  مــا  واســتنكارها«   »اســتغرابها 
والتــي الشــعب«  نــواب  مجلــس  أعضــاء  لبعــض   متشــنجة 
فســاد شــبهات  فــي  تحقيــق  لجنــة  بإنشــاء  مطالبــة   .تضمنــت 
 وأضافــت الهيئــة أنهــا »طلبــت رســميا مــن دائــرة المحاســبات فــي 10
 جانفــي 2017 بإدراجهــا فــي برنامجهــا الرقابــي، باعتبارهــا المحكمــة
 المخولــة دســتوريا بمراقبــة حســابات الهيئــة«، موضحــة أن هــذا
 الطلــب جــاء »حرصــا منهــا علــى مبــدأ الشــفافية والحوكمــة الرشــيدة
 .وحســن التصــرف فــي الأمــوال العموميــة«، وفــق نــص البيــان
 واعتبــرت أيضــا أن »التلويــح بوجــود شــبهات الفســاد متعلقــة بأعمالهــا
 يأتــي مــن بــاب الضغــط عليهــا مــن أجل أن تعــدل عن مواصلــة التقصي
 فــي ملفــات الفســاد وتفكيــك هــذه المنظومــة وكشــف الحقيقــة بخصوص
 المســؤولين عنهــا«، معتبــرة أنــه »مــن الخطيــر توجيــه اتهــام بشــبهات
ــة منشــورة فــي ــة مدســترة والحــال أن حســاباتها المالي ــى هيئ  فســاد إل
ــابات ــب الحس ــن طــرف مراق ــا م ــمي ومصــادق عليه ــد الرس  .”الرائ
 يشــار إلــى أن هيئــة الحقيقــة والكرامة أصدرت اليوم الســبت هذا البيان،
 موضحــة أن “خطــأ فنيــا حدث، (أمس الجمعة) إذ تم نشــر مســودة بيان،
ــان ــة للبي ــا وســائل الإعــلام)، عوضــا عــن النســخة النهائي  .”(تداولته
ــو العــام ــون العف ــذ قان ــورة وجرحاهــا وتنفي ــة شــهداء الث  يذكــر أن لجن
 والعدالــة الإنتقاليــة، بالبرلمــان، كانت قد اســتمعت يــوم الثلاثاء الماضي
 إلــى الأعضــاء المقالين مــن هيئة الحقيقة والكرامة وهــم: زهير مخلوف
 وليليــا بوقيــرة ومصطفــى البعــزاوي، والذيــن طالبــوا بتنفيــذ قــرارات
 صــادرة عــن المحكمــة الإداريــة والعــودة إلــى ســالف نشــاطهم بالهيئــة
 .(لاســيما وأنهــم أعضــاء منتخبــون (مــن المجلــس الوطنــي التأسيســي
شــبهات فــي  بالتحقيــق  مخلــوف  زهيــر  طالــب  جهتــه   مــن 
أقوالــه تثبــت صحــة  يملــك وثائــق  أنــه  بالهيئــة، مؤكــدا   .الفســاد 
ــدت ــة)، فأك ــزب النهض ــي (ح ــة الزغلام ــة، يمين ــو باللجن ــا العض  أم
ــوب ــابقين) وج ــاء (الس ــؤلاء الأعض ــى ه ــتماع إل ــة الإس ــلال جلس  خ

ــورة ــاد« المذك ــبهات الفس ــي ش ــق ف ــح تحقي .»فت

https://www.babnet.net/cadredetail-141731.asp

هيئة الحقيقة والكرامة القانون أم السياسة؟

 تقــوم الديمقراطيــة علــى قاعــدة أساســية هــي احتــرام علويــة القانــون.
ــترى ــاع وتش ــلعة تب ــة س ــح الحري ــون تصب ــى قان ــكام إل ــدون الاحت  ب
ــي أو ــي أو الطائف ــي أو العرق ــولاء السياس ــد ال ــب قواع ــوزع بحس  وت

ــة ــط الاجتماعي ــات والرواب ــن العلاق ــك م ــر ذل ــي أو غي .القبل

 كمــا أن الدفــاع عــن علويــة القانــون لا يتجــزأ بحيــث ندافــع عنهــا
 فــي مــكان ونتغافــل عنهــا فــي مــكان آخــر. ولا يمكــن الســكوت علــى
 تجاوزهــا تحــت أي ذريعــة لأنهــا الضامــن الوحيــد لبنــاء مجتمــع
 العــدل والمســاواة ولــو بعــد حيــن. ويمكــن أن يتســبب التشــبث بعلويــة
 القانــون فــي بعــض المشــاكل والاضطــراب لكــن ســرعان مــا تــزول
 لأن الشــعب ســيدافع عنهــا إذا شــعر حقيقــة أن هنــاك توجهــا صادقــا فــي
ــكل وان ــى ال ــرام القوانيــن ولاحــظ أن تطبيــق القانــون يســري عل  احت

ــن ــة للمخالفي ــح حصان .السياســة لا تغطــي أحــدا ولا تمن

ــة ــات بالهيئ ــور ورش ــرض مح ــي الغ ــدث ف ــة تح ــي أو مؤسس  الوطن
ــا ــالة قريب ــى المس ــم ف ..والحس

 أفــاد عــادل المعيــزي رئيــس لجنــة حفــظ الذاكــرة بهيئــة الحقيقــة
 والكرامــة بــأن مســألة تســليم مــوروث الهيئــة مــن وثائــق ومســتندات
 إلــى مؤسســة الأرشــيف الوطنــي أو إلــى مؤسســة تحــدث فــي الغــرض
 إثــر نهايــة عهدتهــا وتأويــل الفصــل 68 مــن قانــون العدالــة الانتقاليــة

ــا ــة قريب ــس الهيئ ــب مجل ــه صل . ســيتم الحســم في

ــوم الجمعــة ــاء الي ــا للأنب ــس إفريقي ــة تون ــح لوكال ــي تصري  وأوضــح ف
 أنــه ســيتم إتخــاذ القــرار علــى ضــوء التوصيــات المنبثقــة عــن ورشــة
للمــوروث النفــاذ  الوطنيــة وطــرق  الذاكــرة   التبــادل حــول حفــظ 
 المعرفــي للهيئــة التــي تــم تنظيمهــا مؤخــرا علــى مــدى 3 أيــام بحضــور

.عــدد مــن الخبــراء

ــي ــوروث الوثائق ــكاليات الم ــي إش ــة نظــرت ف ــى أن الورش ــار إل  وأش
 والأرشــيفي للهيئــة بعــد نهايــة عهدتهــا بهــدف تأويــل الفصــل 68 مــن
ــق ــن الأول يتعل ــن اثني ــرح خياري ــذي يط ــة ال ــة الانتقالي ــون العدال  قان
 بتســليم كل الوثائــق ومســتندات الهيئــة إلــى الأرشــيف الوطنــي والثانــي
تحــدث الذاكــرة  بحفــظ  إلــى مؤسســة مختصــة  بتســليمها   يقضــي 

ــرض .للغ

 واكــد أنــه تــم التطــرق إلــى 28 تجربــة مقارنــة فــي المجــال وتــم طــرح
ــي ــي للأرشــيف الوطن ــة بالإطــار القانون ــكاليات المتعلق ــف الإش  مختل
 وصلاحياتــه وإمكانيــات اســتقبال هــذه الوثائــق مــع الأخــذ بعيــن
 الإعتبــار أن مســار العدالــة الإنتقاليــة سيســتمر بعــد إنتهــاء الهيئــة مــن
 مهامهــا وذلــك فــي نقــاط تتعلــق أساســا بتنفيــذ برنامــج جبــر الضــرر
 ومتابعــة ملفــات التحكيــم والمصالحــة الأعمــال المتعلقــة بحفــظ الذاكــرة

ــة .الوطني

 وكانــت الهيئــة قــد عقــدت أمــس الخميــس وعلــى هامــش انعقــاد ورشــة
 تبــادل حــول حفــظ الذاكــرة الوطنيــة وطــرق النفــاذ للمــوروث المعرفــي
 لهــا جلســتي عمــل بحثتــا الإشــكاليات القانونيــة والإجرائيــة المطروحــة
ــا فــي إطــار ــاذ إليــه لاحق  حــول التصــرف فــي أرشــيفها وضمــان النف

.حفــظ الذاكــرة الوطنيــة

http://ar.webmanagercenter.com/2017/04/14/182722
/%D8%AA%D8%B3%D9%84%D9%8A%D9%85-
%D9%85%D9%88%D8%B1%D9%88%D8%AB-
%D9%87%D9%8A%D8%A6%D8%A9-%D8
%A7%D9%84%D8%AD%D9%82%D9%8A
%D9%82%D8%A9-%D9%88%D8%A7%D9%84
%D9%83%D8%B1%D8%A7%D9%85%D8%A9-

%D8%A5%D9%84%D9%89/

 هيئــة الحقيقــة والكرامــة تدعــو إلــى ›‹النــأي بمســار العدالــة الإنتقاليــة
’’عــن التجاذبــات السياســية والحزبيــة والإنتخابيــة

 دعــت هيئــة الحقيقــة والكرامــة إلــى »النــأي بمســار العدالــة الإنتقاليــة
 عــن التجاذبــات السياســية والحزبيــة والإنتخابيــة« وإلى عــدم الإنخراط
 فــي مــا أســمتها “حمــلات مناوئــة ومشــبوهة الدوافــع«، وفــق مــا
 جــاء فــي بيــان صــدر اليــوم الســبت عــن مجلــس الهيئــة التــي ســجلت
 »تصاعــد الحمــلات المعاديــة لمســار العدالــة الانتقاليــة والتــي تشــكك
ــتخدم ــة وتس ــا القانوني ــي صلاحيته ــا ف ــة وتنازعه ــة الهيئ ــي مصداقي  ف
 .”أســاليب الثلــب والتشــويه التــي تســتهدف أعضاءهــا ورئيســتها
ــة، ــة بالحســابات السياســية والحزبي ــر معني  وبعــد أن ذكــرت بأنهــا غي
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a examiné 30 dossiers ayant rempli les critères et a 
demandé à 8 candidats de compléter leurs dossiers 
d’ici une semaine. Le président de l’ARP a par ailleurs 
nié toute tentative de blocage de la part de l’ARP pour 
pourvoir les postes vacants au sein de l’IVD, rappelant 
que l’ouverture officielle du dépôt des candidatures 
avait été annoncée en octobre dernier.

http://directinfo.webmanagercenter.com/2017/05/08/
mohamed-ennaceur-finalisation-du-tri-administratif-
des-candidatures-pour-les-postes-vacants-au-sein-de-
livd/

L’IVD dénonce les blocages contre ses missions 
d’arbitrage et de réconciliation

L’instance Arbitrage et Réconciliation relevant de 
l’IVD a traité 986 dossiers du 15 juin 2016, à la fin 
de l’année écoulée. L’instance a tenu pendant cette 
période des centaines de séances d’arbitrage, sauf 
que le chargé du contentieux de l’Etat par intérim 
a refusé l’examen des demandes d’A & R dont 
le nombre a atteint 560 dossiers entre corruption 
financière et violation des droits de l’homme.  
Le Chargé général par intérim n’a eu de cesse 
d’ajourner l’examen de ces demandes, dont 
certaines pour une dizaine de fois, déplore l’IVD 
dans un communiqué paru sur sa page officielle.  
En janvier 2017, un chargé du contentieux de l’Etat a 
été désigné, et est parvenu en deux mois, à traiter 155 
dossiers et à conclure 03 conventions de réconciliation. 
Mais ce dernier a été démis de ses fonctions, et les 
blocages ont surgi de nouveau, souligne-t-elle.  
L’instance a ajouté que le service des affaires 
juridiques à la présidence du gouvernement, a refusé 
de publier le manuel des procédures de l’Instance 
Vérité et Dignité pour désapprobation de son contenu.

L’Instance rappelle avoir reçu quelque 5619 dossiers 
d’arbitrage et de réconciliation, dont 2919 concernent 
les violations des droits de l’homme, 685 de ces 
dossiers ont été présentés par l’Etat en tant que victime 
à la date du 15 juin 2016, portant sur la corruption 
financière et le détournement de fonds publics.  
L’Instance arbitrage et réconciliation a étudié 
jusqu’à 30 avril 2017, 2397 dossiers dont 898 
concernent la corruption financière et administrative 
et le détournement de fonds publics, et 1499 
concernent les violations des droits de l’homme.  
La commission a conclu cinq conventions d’arbitrage 
et réconciliation et a émis une décision d’arbitrage. 
L’Etat a refusé le mécanisme d’arbitrage et de 
réconciliation dans 577 dossiers jusqu’à fin avril 
2017.

ــد التواطــؤ – ــب - يصــل ح ــت المري ــو الصم ــة ه ــذه المقدم ــرر ه  مب
 مــن طــرف كل الســلطات الشــرعية علــى خــرق كل القواعــد القانونيــة
ــة المســاهمة ــا القانوني ــن مهامه ــة م ــة عمومي ــن طــرف رئيســة هيئ  م
 فــي إنجــاح الانتقــال الديمقراطــي. فكيــف يســتقيم المســار الديمقراطــي
 وواحــدة مــن المؤسســات تــدوس علــى علويــة القانــون جهارا نهــارا في
 ظــل الصمــت المطبــق يصــل حــد الامتنــاع عــن مســاءلتها أو مســاءلة
الأطــراف الذيــن يدعــون او ينســبون لهــا خــرق القواعــد القانونيــة ؟

h t t p : / / a r . l e m a g h r e b .
t n / % D 9 % 8 2 % D 8 % B 6 % D 8 % A 7 % D 8 % A 1 /
i t e m / 1 8 0 4 9 -
%D9%87%D9%8A%D8%A6%D8%A9-%D8
% A 7 % D 9 % 8 4 % D 8 % A D % D 9 % 8 2 % D 9 % 8
A % D 9 % 8 2 % D 8 % A 9 - % D 9 % 8 8 % D 8 % A 7 %
D 9 % 8 4 % D 9 % 8 3 % D 8 % B 1 % D 8 % A 7 % D 9
%85%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%8-
2 % D 8 % A 7 % D 9 % 8 6 % D 9 % 8 8 % D 9 % 8 6 -
%D8%A3%D9%85-%D8%A7%D9%84%D8%B3%
D9%8A%D8%A7%D8%B3%D8%A9%D8%9F

أعضائهــا بخصــوص  توضيحــات  تقــدم  والكرامــة  الحقيقــة   هيئــة 
المعفييــن والتهــم الموجهــة إليهــا بالفســاد

 نشــرت هيئــة الحقيقــة والكرامــة، امــس الثلاثــاء، على موقعها الرســمي
 علــى الانترنــات، جملة من التوضيحات بخصــوص أعضائها المعفيين،
 .وكذلك بخصوص التهم الموجهة إليها بالفســاد المالي وســوء التصرف

 وجاء في توضيحها الآتي

https://www.essada.net/%D9%87%D9%8A%D8%A6%D8%A9-
%D8%A7%D9%84%D8%AD%D9%82%D9%8A%D9%82%D
8%A9-%D9%88%D8%A7%D9%84%D9%83%D8%B1%D8%
A7%D9%85%D8%A9-%D8%AA%D9%82%D8%AF%D9%85-
-%D8%AA%D9%88%D8%B6%D9%8A%D8%AD%D8%A7%
D8%AA-%D8%A8%D8%AE/

Mai 2017

Mohamed Ennaceur: Finalisation du tri administratif 
des candidatures pour les postes vacants au sein de 
l’IVD 

La commission parlementaire chargée du tri des 
candidatures pour les postes vacants au sein de 
l’Instance Vérité et Dignité (IVD) devrait achever le 18 
mai le tri administratif des dossiers de candidatures au 
cours de la semaine prochaine, a indiqué le président 
de l’Assemblée des Représentants du Peuple (ARP), 
Mohamed Ennaceur.

Ennaceur a déclaré à la presse que la commission 
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qui prévoit l’amnistie pour des faits de corruption 
en échange d’un dédommagement menace la justice 
transitionnelle, ont mis en garde vendredi des ONG.

Les ONG réagissaient à un discours du président 
Béji Caïd Essebsi qui a défendu mercredi son projet 
- présenté en 2015- affirmant qu’il serait examiné 
au Parlement, sans pour autant donner de date. 
Il s’agit d’une «menace pour la justice transitionnelle 
puisqu’il accorde une amnistie à des personnes qui 
sont impliquées dans des crimes économiques et 
financiers«, a estimé lors d’une conférence de presse 
à Tunis Antonio Manganella, responsable d’Avocats 
sans frontières.

Après la révolution de 2011 contre le régime de 
Zine El Abidine Ben Ali, la Tunisie s’est engagée en 
2013 dans un processus de «justice transitionnelle» 
avec l’Instance vérité et dignité, chargée de 
faire la lumière sur les multiples violations des 
droits de l’Homme des dernières décennies. 
M. Manganella a également dénoncé un «message 
très négatif aux Tunisiens et à l’étranger (...): on peut 
impunément voler et corrompre tout en étant protégé 
par une loi», a-t-il ajouté à l’AFP.

http://www.huffpostmaghreb.com/2017/05/12/
amnistie-tunisie_n_16580146.html

Tunisie – IVD: Trois candidatures retenues pour 
combler les vacances

La commission parlementaire chargée du 
dépouillement des dossiers de candidatures pour 
combler les vacances au sein de l’Instance Vérité et 
Dignité (IVD) a choisi, jeudi, lors d’une réunion au 
Palais du Bardo, trois candidats dans les spécialités 
requises.

Il s’agit de Souhaiel Ben Taieb Al Jamel (juge 
administratif), Chaima Ben Aissa Benhaki (sciences 
de la Charia) et Rami Ben Chokri Trabelsi (spécialités 
en justice transitionnelle), a indiqué Hassen Fathalli, 
porte-parole du président de l’Assemblée des 
représentants du peuple.

La liste des candidats retenus sera publiée ce jeudi sur 
le site officiel de l’ARP afin de permettre de déposer 
des recours durant une semaine.

Le bureau de l’ARP fixera par la suite une date pour la 
séance plénière pour l’adoption de la liste à la majorité 
des députés présents, à condition que leur nombre ne 
soit pas inférieur au tiers des membres du parlement 
(73 députés).

http://www.gnet.tn/actualites-nationales/livd-
denonce- les-blocages-contre-ses-miss ions-
darbitrage-et-de-reconciliation/id-menu-958.html

Tunisie: Marche de protestation dans la capitale 
contre le projet de loi sur la réconciliation

Une marche de protestation contre le projet de loi sur la 
réconciliation économique et financière a été organisée 
samedi après-midi à l’avenue Habib Bourguiba dans 
la capitale, dans le cadre de la campagne ” Maniche 
Msemah ” (Je ne pardonnerai pas).

http://www.huffpostmaghreb.com/2017/05/13/loi-
reconciliation-manife_n_16593518.html

Tunisie : pourquoi le conseil de la Choura a dit non au 
projet de loi de réconciliation économique nationale 

Le conseil de la Choura, organe consultatif 
d’Ennahdha, a posé son veto, le 30 avril, au projet de 
loi de réconciliation économique nationale en cours 
d’examen à l’Assemblée des représentants du peuple 
(ARP). 

Cette initiative, lancée en 2015 par le président Béji 
Caïd Essebsi, vise pour l’essentiel à lever les poursuites 
pour corruption à l’encontre de fonctionnaires de 
l’ancien régime. Officiellement, les membres de la 
Choura estiment que le projet peut être amélioré.

Officieusement, ils sont en fait divisés : certains 
exigent que le texte couvre la période 2012-2013, 
pendant laquelle Ennahdha était au pouvoir, tandis que 
d’autres jugent inutile une loi supplémentaire alors 
qu’un processus de justice transitionnelle est engagé 
par l’Instance Vérité et Dignité (IVD). De nombreux 
membres de la Choura opposés au président du parti, 
Rached Ghannouchi – lequel prône la gouvernance 
par consensus –, estiment que s’abstenir de soutenir 
cette loi permettrait à Ennahdha de se démarquer et 
de revoir à son avantage les modalités de son alliance 
avec Nidaa Tounes, la formation au pouvoir.

http://www.jeuneafrique.com/mag/435831/politique/
tunisie-conseil-de-choura-a-dit-non-projet-de-loi-de-
reconciliation-economique-nationale/

Tunisie: Le projet d’amnistie menace la justice 
transitionnelle clame un collectif d’ONG

Le projet de loi proposé par le président tunisien 
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 الوثائــق، مشــيرا أنــه ســيتم عقــد جلســة نهائيــة يــوم الاربعــاء المقبــل
ــحين ــار المرش .لاختي

h t t p s : / / w w w . e s s a d a .
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اليــوم هكــذا علــق خالــد الكريشــي عضــو هيئــة الحقيقــة  تونــس 
الاقتصاديــة المصالحــة  قانــون  مشــروع  علــى   والكرامــة 

ــد الكريشــي عضــو هيئــة الحقيقــة والكرامــة علــى مشــروع  علــق خال
 قانــون المصالحــة الاقتصاديــة قائــلا انــه لــن يمــر ويصبــح قانونــا الا

ــه  .بتوافــق كل الاطــراف حول

المصالحــة قانــون  »مشــروع  التاليــة:  التدوينــة  الكريشــي   ونشــر 
 الاقتصاديــة لــن يمــر ويصبــح قانونــا الا بتوافــق كل الاطــراف حولــه،
 فهــو قانــون منقــح للقانــون الاساســي عــدد 53 المــؤرخ فــي 24
ــة الانتقاليــة وتنظيمهــا والــذي  ديســمبر 2013 المتعلــق بارســاء العدال
ــوم ــس الي ــو نف ــه ه ــة علي ــوم المصادق ــاز وي ــا بامتي ــا توافقي  كان قانون
 الــذي تــم فيــه التوافــق علــى شــخصية المهــدي جمعــة رئيســا للحكومــة
 كمــا تــم التوافــق علــى اعضــاء هيئــة الحقيقــة والكرامــة، والفــرع يتبــع

ــرورة ــل بالض  .«الاص

 واخيــرا: تونــس اليــوم هكــذا علــق خالــد الكريشــي عضــو هيئــة الحقيقــة
ــم ــد ت ــة - ولق ــة الاقتصادي ــون المصالح ــروع قان ــى مش ــة عل  والكرام
 نقــل هــذا الخبــر اوتوماتيكيــا وليــس عــن طريــق احــد محــرري الموقــع
 مــن مصــدره الاصلــي وهــو موقــع الحمهوريــة وتقــع مســئولية صحــة
ــد ــر وتري ــة امتــلاكك للخب ــي عاتقهــم, وفــي حال ــر مــن عدمــة عل  الخب
 حذفــة او تكذيبــة يرجــي الرجــوع الــي المصــدر الاصلــي للخبــر اولا
 ثــم مراســلتنا لحــذف الخبــر، ونحــن نرحــب بــاي اتصــال بخصــوص
ــكل الاراء، ــد ونرحــب ب ــع محاي ــا موق ــا, لانن ــار المنشــورة تبعن  الاخب

.مصــدر الخبــر الاصلــي مــن الرابــط التالي:الحمهوريــة تحياتنــا

https://24.com.eg/arab-world/2663851.html

تونس: قانون المصالحة إنقاذ للاقتصاد أم مخرج للفاسدين

 شــهدت تونــس علــى مــدى اليوميــن الماضييــن، تظاهــرات شــارك فيهــا
ــى المصالحــة مــع ــون اقتصــادي، يهــدف إل  الآلاف ضــد مشــروع قان
 مســؤولين ســابقين مــن عهــد الرئيــس التونســي الســابق زيــن العابديــن

.بــن علــي، ورجــال أعمــال كانــوا قــد واجهــوا تهمــا بالفســاد

 وردد المتظاهــرون خــلال هــذه التظاهــرات الحاشــدة، شــعارات تنــدد
 بالفســاد وترفــض مشــروع القانــون مــن بينهــا »الشــعب يريــد إســقاط
ــوط ــه الضغ ــد في ــت تتزاي ــي وق ــرات ف ــك التظاه ــي تل ــاد«، وتأت  الفس
 الاقتصاديــة، علــى الحكومــة التونســية وفــي وقــت تشــهد فيــه المناطــق

 .الجنوبيــة، موجــة احتجاجــات تطالــب بمزيــد مــن الوظائــف

ــة ــي كلم ــر ف ــد ذك ــي، ق ــد السبس ــي قائ ــي الباج ــس التونس  وكان الرئي

La commission spéciale avait parachevé, le 17 
mai courant, le dépouillement administratif des 
candidatures. Sur les 51 dossiers de candidatures 
déposés, 25 ont été acceptés et 26 refusés.

http://directinfo.webmanagercenter.com/2017/05/25/
tunisie-ivd-trois-candidatures-retenues-pour-
combler-les-vacances/

 هيئــة الحقيقــة و الكرامــة تعقــد يــوم الجمعــة 19 مــاي جلســة الاســتماع
العلنيــة العاشــرة حــول محــور الفســاد

 تعقــد هيئــة الحقيقــة و الكرامــة يــوم الجمعــة 19 مــاي جلســة الاســتماع
 العلنيــة العاشــرة حــول محــور الفســاد وتنتظــم هــذه الجلســة وفــق بــلاغ
 ورد علــى موقــع الهيئــة انطلاقــا مــن الســاعة الثامنــة والنصــف مســاء
 بمركــب صنــدوق الحيطــة والتقاعــد للمحاميــن بالمركــز العمرانــي

.الشــمالي

أولــى عــرض  فــي  انطلقــت  والكرامــة  الحقيقــة  هيئــة  أن   يذكــر 
 جلســات الاســتماع العلنيــة لضحايــا الانتهــاكات الجســيمة لحقــوق
ــر ــوم 17 نوفمب ــن 1955 و2013، مســاء ي ــي وقعــت بي  الانســان، الت
 2016، وخصصــت الجلســات التــي تبعــت الجلســة الافتتاحيــة والتــي
 تواصلــت الــى يــوم 25 مــارس الفــارط للاســتماع إلــى شــهادات تتعلــق
 بالإنتهــاكات فــي فتــرة الرئيــس الســابق زيــن العابديــن بــن علــي

ــلات ــاء المناض ــق النس ــي ح ــت ف ــي تم ــاكات الت . والانته

ــة علــى ــة بالرقاب ــت هــذه الجلســات عــرض شــهادات متعلق  كمــا تناول
ــوء ــليط الض ــب تس ــى جان ــس ال ــي تون ــتبداد ف ــن الاس ــت زم  الانترن
ــق الإســتقلال، ــى تحقي ــي ســاعدت عل ــياقات والظــروف الت ــى الس  عل

ــرة ــك الفت ــي تل ــي جــدت ف ــاكات الت . والانته

ــى شــخصيات ــة ال ــب إضاف ــوف أجان ــد واكــب هــذه الجلســات ضي  وق
 وطنيــة وقيــادات حزبيــة وممثلــي المجتمــع المدنــي الــى جانــب عائــلات

. الضحايــا

http://ar.webmanagercenter.com/2017/05/16/1867
85/%D9%87%D9%8A%D8%A6%D8%A9-%D8
%A7%D9%84%D8%AD%D9%82%D9%8A%
D9%82%D8%A9-%D9%88-%D8%A7%D9%
84%D9%83%D8%B1%D8%A7%D9%85%D8
%A9-%D8%AA%D8%B9%D9%82%D8%AF-
%D9%8A%D9%88%D9%85-%D8%A7%D9%84%
D8%AC%D9%85%D8%B9%D8%A9-1/

قبول 30 ملف ترشح لسدّ الشغورات في هيئة الحقيقة والكرامة

ــات الترشــح لســد الشــغورات فــي ــة الخاصــة بفــرز ملف  نظــرت اللجن
 عضويــة هيئــة الحقيقــة والكرامــة فــي جملــة مــن الملفــات وفــق مــا أكده
ــح للإذاعــة ــي تصري ــواب الشــعب محمــد الناصــر ف ــس ن  رئيــس مجل

الوطنــية.

 واضــاف الناصــر أنــه تــم قبــول 30 ملــف إداريــا لاســتيفائها الشــروط
 المطلوبــة، وإعطــاء مهلبــة لأصحــاب 8 ملفــات لاســتكمال بعــض
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 وثانيــا المصالحــة مــع بعــض الذيــن انتفعــوا، بمــا ليــس لهــم فيــه حــق،
 بعــد اعترافهــم وإرجاعهــم مــا أخــذوه مــن أمــوال، مــع فائــدة محــددة،
 وثالثــا محاســبة كل مــن أخــرج أمــوالا مــن البــلاد، دون موافقــة

 .الســلطات بــرد نســبة مــن هــذه الأمــوال للدولــة

http://www.bbc.com/arabic/interactivity-39915780

 قاضــى التحقيــق يطلــب مــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة التســجيل الكامــل
لتصريحــات عمــاد الطرابلســي

المالــي والاقتصــادي، القضائــي  بالقطــب  التحقيــق  قاضــى   طلــب 
 مــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة التســجيل الكامــل لتصريحــات عمــاد
 الطرابســلى( صهــر الرئيــس الأســبق زيــن العابديــن بــن علــى)، وذلــك
ــة ــل الجمهوري ــاعد وكي ــاء،(وات) مس ــوم الثلاث ــه الي ــاد ب ــا أف ــق م  وف
ــفيان ــم القطــب س ــمي باس ــس الناطــق الرس ــة بتون ــة الابتدائي  بالمحكم

.الســليطي

ــي شــهادة مســجلة مــن ســجن ــي ف ــدم ف ــاد الطرابلســي ق  يذكــر أن عم
ــكل مــن اقتــرف ــذاره ل ــوم 17 مــاي الجــارى، اعت ــة مســاء ي  المرناقي
ــد مــن الأخطــاء، إمــا عــن ــه اقتــرف »العدي ــرا بأن ــا، مق ــه ذنب  فــي حق

ــره ــلطة«، بحســب تعبي ــراءات الس ــبب إغ ــل أو غــرور أو بس .جه

 وســلط فــي شــهادته التــي تــم عرضهــا، خــلال جلســة الاســتماع العلنيــة
 العاشــرة لهيئــة الحقيقــة والكرامــة والمخصصــة للانتهــاكات المتعلقــة
ــي ــاوزات الت ــم والتج ــف الجرائ ــى مختل ــوء عل ــي، الض ــاد المال  بالفس
ــال ــل مج ــه دخ ــا أن ــبق، مبين ــس الأس ــه بالرئي ــتغلا قرابت ــا مس  اقترفه
ــن ــن ب ــم م ــى بدع ــاري كخطــوة أول ــث العق ــال البع ــي مج ــال ف  الأعم

ــون لأوامــره ــوا يمتثل ــن كان ــه والمســؤولين الذي ــي وزوجت .عل

ــاوزات ــرف تج ــا نقت ــادرا م ــة ون ــون مطي ــتعمل القان ــا نس ــال »كن  وق
 علــى مســتوى الوثائــق وإن التدخــلات تتركــز بالخصــوص علــى

.”التســريع فــي الإجــراءات وتعطيــل ملفــات المنافســين

ــا ــالات منه ــن المج ــد م ــي العدي ــاط ف ــي للنش ــاد الطرابلس ــل عم  وانتق
ــن ــة م ــي الديوان ــؤولين ف ــع مس ــن بالتواطــؤ م ــاري وتمك ــث العق  البع
 الســيطرة علــى ســوق بيــع المــوز، وذلــك مقابــل مبالــغ ماليــة متفاوتــة
ــن ســوق ــة م ــى 30 بالمائ ــن الســيطرة عل ــم م ــة الســلع، ث  حســب قيم
ــة ــاب الســوق الموازي ــع احتس ــس م ــي تون ــة ف .المشــروبات الكحولي

ــم تكــن حكــرا ــل هــذه التجــاوزات ل ــاد الطرابلســي أن مث  وكشــف عم
اقتصاديــة تطــال مؤسســات  كانــت  بــل  الطرابلســي  عائلــة   علــى 
 كبــرى ومنهــا مــن كان يعــرض عليــه الشــراكة لاســتغلال صفتــه
والفســاد والمحابــاة  الرشــاوى  منظومــة  أن  إلــى  مشــيرا   ونفــوذه، 
لديــه المتوفــرة  المعلومــات  وفــق  الآن  إلــى حــد  تعمــل   .مازالــت 
ــة وتوظيــف ــات العمومي ــق بالصفق  وتحــدث أيضــا عــن الفســاد المتعل
وأصهــاره الرئيــس  عائلــة  مصالــح  لخدمــة  الدولــة   .أجهــزة 
ــذاك ــة آن ــر الديوان ــة مدي ــببا لإقال ــه كان س ــياق أن ــذا الس ــي ه ــر ف  وذك
 علــي الطرابلســي للتغطيــة علــى مخالفاتــه وتجاوزاتــه وإجهــاض

ــأنه ــي ش ــدرت ف ــر ص ــات ومحاض .ملف

بالقطــب العموميــة  النيابــة  فتحــت   ، ذلــك  اثــر   وعلــى 
الحكومــة رئيــس  مــن  بــاذن  والاقتصــادي  المالــى   القضائــي 
طبقــا التصريحــات  هــذه  وظــروف  ملابســات  فــي  تحقيقــا   ، 
الجزائيــة الإجــراءات  مجلــة  مــن  و31   23  .للفصليــن 
قانــون بمقتضــى  أعمــال  رجــال   8 ايقــاف  تــم   كمــا 
الجبريــة الاقامــة  فــي  ووضعهــم   .الطــوارئ 

ــون المصالحــة ــه وجههــا للشــعب التونســي الأســبوع الماضــي، بقان  ل
ــي ــال ف ــنتين، وق ــل س ــان قب ــه للبرلم ــد قدم ــذي كان ق ــة، ال  الاقتصادي
ــاراً أساســياً لخلــق منــاخ ملائــم للاســتثمار فــي ــه إنــه »يعــدّ اختي  كلمت

ــي ــي أو خارج ــتثمار داخل ــواء اس ــلاد، س .«الب

 وقــد بــدأ البرلمــان التونســي نهايــة الشــهر الماضــي، مناقشــة مشــروع
 القانــون وســط موجــة رفــض قــوي، مــن أحــزاب ومنظمــات وحــدت
 جهودهــا للتصــدي لهــذا المشــروع الــذي وصفتــه بأنــه »تبييــض

ــاد .«للفس

 وكان مشــروع القانــون قــد أحيــل للبرلمــان أصــلا خــلال العــام 2015،
 لكــن موجــة الرفــض الشــعبي لــه، أجلــت مناقشــته منــذ ذلــك الوقــت فــي
 وقــت يجــري الحديــث فيــه حاليــا، عــن صيغــة جديــدة للقانــون تجــري

.مناقشــتها تتضمــن مشــروع مصالحــة وطنيــة أشــمل

مساعدة على الإفلات من العقاب

ــن حــزب ــي، ع ــان التونس ــو عضــوة البرلم ــاميه عب ــيدة س ــول الس  تق
 التيــار الديمقراطــي المعــارض، إن مــا يطرحه السبســي وبهــذه الطريقة
 التــي يســميها تصالــح، لا يعــدو أن يكــون وســيلة لمســاعدة شــخصيات
ــاذا يطرحــون ــو لم ــاب وتتســاءل عب ــن العق ــلات م ــى الإف  فاســدة، عل
ــح، ــد واض ــي تع ــت ف ــذا الوق ــي ه ــة، ف ــذه الطريق ــح به ــرة التصال  فك
 علــى اختصاصــات هيئــة الحقيقــة والكرامــة، التــي تتولــى التحقيــق فــي

 .جرائــم فســاد النظــام الســابق ضمــن مصالحــة وطنيــة أشــمل

 وتضيــف عبــو إن الهيئــة تواصــل عملهــا، فــي التحقيــق فــي الانتهــاكات
 التــي شــهدها عهــد النظــام الســابق، ولــم يتبــق علــى إنجازهــا لمهامهــا
 ســوى عــام واحــد، فلمــاذا الضغــط مــن أجــل المصالحــة قبل المحاســبة،
ــة ــدف معرف ــم أولا، به ــد ان تت ــول إن المحاســبة لاب ــا المنطــق يق  بينم
ــم ــة دون تكرارهــا ومــن ث ــت ســائدة والحيلول ــي كان ــات الفســاد الت  آلي

.تأتــي المصالحــة بشــكل طبيعــي

الحقيقــة التونســية، تعرقــل عمــل هيئــة  الســلطة  أن   وتــرى عبــو 
ــا ــن عمله ــاء م ــى الانته ــاعدها عل ــبل ولا تس ــدة س ــر ع ــة عب  والكرام
ــبب وراء ــن الس ــو ع ــاءل عب ــنوات، وتتس ــلاث س ــذ ث ــه من ــذي بدأت  ال
 تقاعــس الدولــة، فــي توقيــع اتفاقيــات مع أشــخاص نهبــوا أمــوال الدولة،
 رغــم أنهــم طلبــوا مــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة أن يــردوا مــا أخــذوه من
 أمــوال دون شــروط، وتتســاءل كيــف يســعى السبســي، للحصــول علــى
ــا ــح، بينم ــميه بالتصال ــا يس ــر م ــاد عب ــوض بالاقتص ــتثمارات للنه  اس

.تتقاعــس حكومتــه عــن رد الأمــوال المنهوبــة لخزينــة الدولــة

 طرح شعبوي

 أمــا الدكتــور محســن حســن القيــادي فــي حــزب نــداء تونــس، ووزيــر
ــا ــن م ــا بي ــاك تعارض ــأن هن ــون ب ــن يقول ــم م ــابق، فيته ــارة الس  التج
 طرحــه الرئيــس السبســي مــن مصالحــة اقتصاديــة، وبيــن آليــات هيئــة
ــي ــر عقلان ــم يطرحــون طرحــا شــعبويا وغي ــة بأنه ــة والكرام .الحقيق

 ويقــول حســن إن قانــون المصالحــة الــذي طرحــه الرئيــس، لا يتنافــى
 إطلاقــا مــع مســار العدالــة الانتقاليــة، ولا هــو يتنافــى أيضا مع الدســتور
 ويضيــف إن الاثنيــن، يتفقــان مــن حيــث المنهجيــة فهمــا يعتمــدان نفــس
 الآليــات، ويــرى أنــه ليــس هنــاك مــن قانــون يمنــع الرئيــس مــن طــرح
 مبــادرة تشــريعية، يكــون هدفهــا المصالحــة الاقتصاديــة الماليــة، التــي

 تعــد تونــس فــي أمــس الحاجــة إليهــا

 ويعــدد حســن ثــلاث آليــات للمبــادرة، أولهــا إعــادة الثقــة بيــن المواطــن
 والإدارة مــن خــلال تمتــع الموظفيــن وأشــباه الموظفيــن، بمصالحــة إذا
 كانــوا طبقــوا تعليمــات دون ارتــكاب جرائــم، بحــق الشــعب التونســي ،
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de S.Chiboub

Le porte-parole du tribunal de première instance de 
Tunis et du pôle judiciaire, Sofiène Selliti a démenti 
dans une déclaration accordée à Mosaïque FM, les 
déclarations faites par des membres de l’Instance 
Vérité & Dignité, selon lesquelles, de l’argent gelé de 
Slim Chiboub dans des comptes bancaires en Suisse a 
été récupéré dans le cadre d’un accord d’arbitrage et 
de réconciliation.

Il a ajouté que ce genre de déclarations vise à induire 
l’opinion publique en erreur et que la récupération 
de 12 millions de dinars de Slim Chiboub ont été 
récupérés à l’issue d’un travail judiciaire et d’une 
commission rogatoire émise par le premier juge 
d’instruction auprès du pôle judiciaire financier.

http://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-
tunisie/146689/sofiene-selliti-dement-declarations-
ivd-argent-slim-chiboub

Postes vacants à l’IVD: Accord sur trois candidats

MosaiqueFM a appris d’une source bien informée que 
la commission de tri des candidatures pour combler les 
postes vacants au sein de l’Instance vérité et dignité a 
retenu trois candidats dans les spécialités demandées. 

Il s’agit de Souhail Jammel, 
Chaime Banhki et Rami Trabelsi.  
Le vote se tiendra lors d’une plénière à l’ARP 
prochainement.

http://www.mosaiquefm.net/fr/actualite-national-
tunisie/145729/postes-vacants-a-l-ivd-accord-sur-
trois-candidats

Tunisie: Opposition à la candidature de Rami Trabelsi 
à l’IVD

La commission parlementaire chargée du 
dépouillement des dossiers de candidatures pour 
combler les vacances au sein de l’Instance Vérité 
et Dignité (IVD) va auditionner mardi le candidat 
Rami Ben Chokri Trabelsi (spécialités en justice 
transitionnelle), en raison du refus de sa candidature 
par la présidente de l’Instance « Vérité et Dignité », 
Sihem Ben Sedrine.

« Cette séance d’audition a pour objectif de permettre 
à Rami Trabelsi de se défendre », a déclaré lundi à 
l’agence TAP la députée Rabha Ben Hsine.

الإقامــة فــي  قــرارات  اتخــاذ  بــأن  الداخليــة  وزارة   وأفــادت 
أســاس علــى  تــم  الأشــخاص،  مــن  عــدد  شــأن  فــي   الجبريــة 
مــن لخروقــات  ارتكابهــم  تثبــت  »معطيــات  مــن  توفـّـر   مــا 
العاميــن والنظــام  بالأمــن  الخطيــر  المســاس   .”شــأنها 
 وبينــت أن هــذا الإجــراء ذو صبغــة تحفظيــة ومحــددّ فــي الزمــن أملتــه
 الضــرورة فــي إطــار حمايــة الأمــن العــام ومكافحــة الفســاد، وينتهــي
ــات ــد بالضمان ــى التقيّ ــا عل ــدة حرصه ــوارئ، مؤك ــة الط ــاء حال  بانته
ــذ، ــن بمقتضــى الدســتور والتشــريع الناف ــة للأشــخاص المعنيي  المكفول
الملائمــة والإحاطــة الإقامــة  توفيــر ظــروف   خاصّــة مــن حيــث 

ــة ــة اللازم .الصحي

 كمــا قــررت النيابــة العموميــة بالقضــاء العســكري، فتــح بحــث تحقيقــي
ــى أن ــن عس ــوف) وكل م ــة (موق ــفيق جراي ــال ش ــل الأعم ــد رج  ض
 يكشــف عنــه البحــث، مــن أجــل الاعتــداء علــى أمــن الدولــة الخارجــي
 والخيانــة والمشــاركة فــي ذلــك ووضــع النفــس تحــت تصــرف جيــش

.أجنبــي زمــن الســلم

https://www.babnet.net/cadredetail-143346.asp

Juin 2017

IVD : Les fonds de Slim Chiboub gelés en Suisse ont 
été restitués

Récemment transférés à la trésorerie générale 
de l’Etat, les fonds de l’homme d’affaires, Slim 
Chiboub, gelés en Suisse, ont été restitués à la faveur 
d’un accord d’arbitrage et de conciliation, a expliqué, 
samedi 27 mai 2017, l’Instance «Vérité et Dignité».

Les autorités judiciaires suisses ont transféré un 
montant de 3,5 millions d’euros à la Trésorerie 
générale de la Tunisie en réponse à une commission 
rogatoire internationale complémentaire émise par 
les autorités tunisiennes dans le cadre d’une enquête 
contre le gendre du président déchu, Slim Chiboub, a 
annoncé vendredi le ministère de la Justice.

«Ce transfert n’est qu’une avance versée en vertu 
d’un accord d’arbitrage et de conciliation conclu 
le 5 mai 2016 entre Chiboub, en tant qu’auteur de 
corruption et le chef du contentieux de l’Etat», selon 
un communiqué de l’Instance Vérité et Dignité.

http://www.huffpostmaghreb.com/2017/05/27/ivd-
slim-chiboub-suisse-_n_16838974.html

S.Selliti dément les déclarations de l’IVD sur l’argent 
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de vote, la liste définitive a été envoyée au bureau 
de l’Assemblée des représentants du peuple pour 
fixer la date de la plénière au cours de laquelle seront 
sélectionnés les trois candidats.

Selon un communiqué du bureau de presse de l’ARP, 
la commission a auditionné le candidat Rami Ben 
Chokri Trabelsi à propos des recours présentés contre 
lui conformément à l’article 25 de la loi organique 
n°53 du 24 décembre 2013 relative à l’instauration de 
la justice transitionnelle.

La commission parlementaire chargée du tri des 
dossiers de candidatures pour combler les vacances 
au sein du conseil de l’IVD avait choisi le 25 
mai dernier, trois candidats dans les spécialités 
requises. Il s’agit de Souhaiel Ben Taieb Jamel (juge 
administratif), Chaima Ben Aissa Benhaki (sciences 
de la charia) et Rami Ben Chokri Trabelsi (spécialité 
justice transitionnelle).

La commission spéciale avait parachevé, le 17 mai 
dernier, le dépouillement administratif des dossiers. 
Sur les 51 dossiers de candidatures déposés, 25 ont 
été approuvés et 26 rejetés.

http://directinfo.webmanagercenter.com/2017/06/06/
a rp- la -commiss ion-de- t r i -des -doss ie r s -de-
candidatures-a-livd-rejette-les-recours-contre-le-
candidat-rami-trabelsi/

Tunisie: Signature d’un accord-cadre de coopération 
entre l’IVD et la Faculté de droit de Sfax 

Un accord-cadre de coopération a été conclu, mardi, 
entre l’instance Vérité et Dignité (IVD) et la Faculté 
de droit de Sfax, lors d’une cérémonie au siège de 
l’instance à Tunis.

Cet accord à pour objectif d’organiser la relation entre 
les deux institutions en ce qui concerne, notamment, 
la valorisation du capital recherche de l’IVD. 
A cette occasion, la présidente de l’instance, Sihem 
Ben Sedrine a fait remarquer que les informations 
recueillies par l’IVD sur l’Histoire de la Tunisie et son 
avenir constituent une importante base de données 
pouvant faire l’objet de recherches scientifiques.

Pour sa part, le doyen de la Faculté de droit de Sfax, 
Noomen Rekik a estimé que cet accord reflète l’intérêt 
que les établissements universitaires accordent aux 
questions nationales décisives.

L’université tunisienne, a-t-il ajouté, s’intéresse aussi 

Selon elle, « l’opposition à Rami Trablesi porte sur son 
intégrité, sa compétence et sa neutralité. Sihem Ben 
Sedrine estime que son rendement (Rami Trabelsi) est 
faible et qu’il ne peut pas apporter une plus-value à 
l’Instance ».

La candidature de Rami Trablesi, qui occupe 
actuellement une tâche au sein de l’IVD, s’est heurtée 
également à l’opposition de l’un des candidats dans la 
même spécialité, a-t-elle ajouté.

D’après Rabha Ben Hsine, Ramid Trablesi va se 
défendre et défendre ses chances. Si sa candidature 
est rejetée, un autre candidat de la même catégorie 
sera sélectionné. Au cas où ce nouveau candidat ne 
serait pas accepté, les candidats présélectionnés seront 
soumis au vote en plénière.

La commission parlementaire chargée du 
dépouillement des dossiers de candidatures pour 
combler les vacances au sein de l’Instance Vérité et 
Dignité (IVD) avait choisi le 25 mai dernier, trois 
candidats dans les spécialités requises.

Il s’agit de Souhaiel Ben Taieb Al Jamel (juge 
administratif), Chaima Ben Aissa Benhaki (sciences 
de la Charia) et Rami Ben Chokri Trabelsi (spécialités 
en justice transitionnelle).

La commission spéciale avait parachevé, le 17 
mai dernier, le dépouillement administratif des 
candidatures. Sur les 51 dossiers de candidatures 
déposés, 25 ont été acceptés et 26 refusés.
http://directinfo.webmanagercenter.com/2017/06/05/
tunisie-opposition-a-la-candidature-de-rami-trabelsi-
a-livd/

ARP: La commission de tri des dossiers de 
candidatures à l’IVD rejette les recours contre le 
candidat Rami Trabelsi

 La commission parlementaire chargée du tri des 
dossiers de candidatures pour combler les vacances 
au sein du conseil de l’Instance Vérité et Dignité a 
rejeté les deux recours présentés contre le candidat 
Rami Ben Chokri Trabelsi.

La commission a décidé de maintenir la liste des 
candidats établie le 25 mai dernier, a indiqué Aymen 
Aloui, membre de la commission.

Les deux recours ont été présentés par l’IVD et par un 
des candidats à l’IVD.

Aymen Aloui a indiqué qu’à l’issue de l’opération 
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 تــم فــي 17 مــاي، قبــل »التوافــق« المعلــن علــى موقــع المجلــس
 حــول المترشــحين فــي اختصاصــات »العلــوم الشــرعية« و«القضــاء

الانتقاليــة بالعدالــة  الصلــة  ذات  «الاداري« و«الاختصاصــات 

ــواب) ــس الن ــع مجل ــي موق ــه ف ــم اعلان ــا ت ــق« كم ــاب (او »تواف  انتخ
ــي ظــل ــي ف ــي الاختصاصــات المذكــورة، يأت ــة اســماء ف  حــول الثلاث
ــة ــة الانتقالي ــار العدال ــة ولمس ــة والكرام ــة الحقيق ــاد لهيئ ــتهداف ح  اس
 برمتــه، مــن قبــل الحــزب الحاكــم (النــداء) واجهزتــه فــي الحكــم اساســا
ــن ــم، ولك  الحكومــة والرئاســة ونــواب هــذا الحــزب والملتفيــن معه
 بطريقــة غيــر معلنــة مــرة بتعطيــل المصادقــة علــى الميزانيــة واخــرى
ــة عبــر ــة وثالث ــل ســد الشــغور للاعضــاء المســتقيلين مــن الهيئ  بتعطي
ــر ــر بتمري ــك الكبي ــر التمس ــو عب ــرز ه ــكيك، والاب ــتهداف بالتش  الاس
 مشــروع قانــون »المصالحــة« الــذي يجعــل الهيئــة دون موضــوع
ــا، وهــو مــا يجعــل اختيــار قائمــة »المتوافــق« عليهــم فــي قلــب  تقريب
.الجــدل المحتــد والمفاوضــات السياســية و«الصفقــات« بيــن الاطــراف

ــة ــه قانوني ــه تنبي ــد توجي ــى ح ــة ال ــدة طويل ــه لم ــم تعطيل ــاب ت  الانتخ
ــذي ــر ال ــار الام ــه المس ــد تعطيل ــه بتعم ــواب تتهم ــس الن ــس مجل  لرئي
 يجرّمــه القانــون، وتهديــده باشــتكائه للقضــاء بعــد بقــاء طلــب ســد
 الشــغور مــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة لمــدة طويلــة دون اســتجابة
ــوم تتواصــل الالتباســات بعــد عــدم ــة 2016، والي ــذ جويلي  حاســمة من
 نشــر قائمــة المترشــحين الاوليــة وعــدم نشــر قائمــة القبوليــن اثــر الفــرز
 الاداري فــي 17 مــاي، لتــزداد وتتعمــق الشــكوك باختيــار لجنــة الفــرز
 شــخص كان عمــل بالهيئــة واســتقال منهــا ولا نعلــم بالفعــل لمــاذا تقــدم

ــد ومــا ســر رجوعــه .بترشــح لعضويتهــا مــن جدي

ــرض ــات بف ــول معطي ــع حص ــزداد م ــكوك ت ــرى الش ــة اخ ــن جه  وم
 النهضــة كلمتهــا فــي الاختيــارات، مــا يثيــر الاســتفهامات حــول
 »المقابــل« السياســي، كمــا اســلفنا فــي منــاخ يكتســحه طــرح مشــروع
 قانــون »المصالحــة« الــذي يمثــل رهانــا رئيســيا بالنســبة للنداء ورئيســه
 المؤســس، ولا نــدري بالضبــط لمــاذا لــم يقــع نشــر القائمــة المترشــحة
 الاولــى التــي اعلــن انهــا تحــوي 51 مترشــحا والقائمــة المفــروزة
 المضمنــة لـــ 25 مترشــحا، كمــا لــم يتــم نشــر الســير الذاتيــة، فــي خــرق
 لمبــدأ الشــفافية والاعــلام الــذي يســمح للمواطنيــن برقابــة تطبيــق
ــر، ــن بالام ــون للمعنيي ــات الطع ــمح بامكاني ــه ويس ــن عدم ــون م  القان
 والنشــر لــم يتــم الا بعــد تحديــد »القائمــة النهائيــة«، وفــي ذلــك خــرق
 صريــح للفصــل 22 مــن قانــون العدالــة الانتقاليــة فــي فقرتــه الاخيــرة
 الــذي يوجــب نشــر »قائمــة فــي المترشــحات والمترشــحين علــى
 الموقــع الرســمي للمجلــس«، وجــاء الفصــل مطلقــا يهــم »المترشــحين
ــم يحصــر الامــر فــي »القائمــة النهائيــة« فحســب .والمترشــحات« ول

الانتقاليــة« بالعدالــة  المرتبطــة  »الاختصاصــات  فــي   المترشــح 
 اثيــرت حولــه عديــد الاعتراضــات، وهــو مرشــح النــداء وقدمــه
ــر ــتفهام الاكب ــن الاس ــد، ولك ــن محم ــماعيل ب ــب اس ــه النائ ــع عن  وداف
التــي الحقيقــة  هيئــة  مــع  النزاعيــة  الاشــكالية  بعلاقتــه   يتعلــق 
ــن ــة م ــد ان كان موضــع خصوم ــا، بع ــنة تقريب ــل س ــا قب ــتقال منه  اس
 اجــل عــدم كفــاءة وايضــا حياديــة، واخلالاتــه المهنيــة والتعاقديــة
 مســجلة حســب مــا وردنــا وتــم تقديمهــا لعــدة اعضــاء فــي لجنــة
والامــر النهائيــة«،  »القائمــة  فــي  قبولــه  تــم  ذلــك  ومــع   الفــرز 
قــرار لهكــذا  البعيــدة  الخلفيــات  عــن  عميــق  قلــق  مثــار   .بالفعــل 

 
 هــذا الامــر يحيلنــا الــى مــا حــدث بالضبــط فــي »الايــزي« حيــث تــم
 »دس« مجموعــة اعضــاء جديــدة باجنــدا محــددة تفجــرت معهــا الهيئــة
 فــي ظــرف شــهر، ويبــدو ان الاتجــاه كبيــر لاعــادة نفــس »الســيناريو«
 فــي هيئــة الحقيقــة، خاصــة أن النهضــة ممثلــة فــي الغنوشــي وبطانتــه
 التــي تمثلهــم يمينــة الزغلامــي (المكلفــة بالعدالــة الانتقاليــة) اصبحــت

aux spécificités de l’expérience tunisienne en matière 
de transition démocratique, à la lumière des données 
dont dispose l’IVD.

Et d’ajouter que cette initiative ouvrira de grandes 
perspectives aux étudiants en leur permettant 
d’accéder aux dossiers de la justice transitionnelle.

http://www.maghrebemergent.info/actualite/breves/
fil-maghreb/74357-tunisie-signature-d-un-accord-
cadre-de-cooperation-entre-l-ivd-et-la-faculte-de-
droit-de-sfax.html 

 هيئــة الحقيقــة و الكرامــة : تحويــل مبلــغ لفائــدة تونــس بقيمــة 3.5
ــورو ــون ي ملي

 تعلــم هيئــة الحقيقــة والكرامــة أنــه فــي اطــار اتفاقيــة تحكيــم ومصالحــة
 وبالتنســيق معهــا تــمّ تحويــل مبلــغ مجمّــد بقيمــة 3.5 مليــون أورو

ــلاد التونســية ــة العامــة للب ــدة الخزين .لمحمــد ســليم شــيبوب لفائ

 وذلــك كتســبقة بخصوص اتفاقية التحكيم والمصالحــة المُبرمة بتاريخ 5
 مــاي 2016 بيــن الشــخص المذكــور بصفتــه مرتكب انتهاك فســاد مالي
 .مــع المكلــف العــام بنزاعــات الدولــة فــي حق الدولــة بصفتهــا متضررة
ــي ــي ف ــغ يأت ــذا المبل ــل ه ــأن تحوي ــة ب ــة والكرام ــة الحقيق ــن هيئ  وتبيّ
 إطــار المجهــودات والأعمــال التحضيريــة التــي تقــوم بهــا لجنــة
ــد ــود لمحم ــي تع ــة الت ــوال المهرّب ــر الأم ــة لحص ــم والمصالح  التحكي
ــلاد ــة للب ــة العام ــدة الخزين ــا لفائ ــى اعادته ــيبوب والســهر عل ــليم ش  س
 التونســية، وذلــك قبــل البــتّ فــي ملــفّ التحكيــم والمصالحــة وإصــدار

ــن ــن الطرفي ــي بي ــي نهائ ــرار تحكيم ق

. http://www.kapitalis.com/anbaa-tounes/2017/05/
27/%D9%87%D9%8A%D8%A6%D8%A9-%D8
%A7%D9%84%D8%AD%D9%82%D9%8A%D
9%82%D8%A9-%D9%88-%D8%A7%D9%84%
D9%83%D8%B1%D8%A7%D9%85%D8%A9-
%D8%AA%D8%AD%D9%88%D9%8A%D9%84-
%D9%85%D8%A8%D9%84%D8%BA-
%D9%84%D9%81%D8%A7%D8%A6/

 هل يعاد نفس سيناريو ›‹التفجير‹‹ الذي حصل في ›‹الايزي‹‹ مع
هيئة الحقيقة والكرامة؟

ــذي ــات ال ــة الانتخاب ــي هيئ ــدو انّ ســيناريو »دسّ« اعضــاء جــدد ف  يب
ــاء ــة اعض ــتقالة ثلاث ــزي«، باس ــب »الاي ــي قل ــر« ف ــى »التفجّ  ادى ال
 دفعــة واحــدة بينهــم الرئيــس، ومــا تعنيــه مــن فقــدان الثقــة بصفــة عميقــة
 فــي الهيئــة المركزيــة المشــرفة علــى »الانتقــال الديمقراطــي«، يصــار
 الــى تكــراره بشــكل مماثــل مــع هيئــة الحقيقــة والكرامــة بعــد انتخــاب
 بشــكل ملتبــس ثلاثــة اعضــاء لســد الشــغور الحاصــل فــي الهيئــة

ــة ــة الانتقالي ــة بالعدال .المعني

 ونشــر »القائمــة النهائيــة« فــي المترشــحين، الثلاثــة (»المتوافــق«
 عليهــم) لســد الشــغور فــي هيئــة العدالــة الانتقاليــة، الخميــس 25
حــول بالتــداول  مرتبــط  ســياق  فــي  يأتــي  الــذي  الجــاري،   مــاي 
ــه ــا يطرح ــع وم ــدل الواس ــر للج ــة« المثي ــون »المصالح ــروع قان  مش
ــاب ــع غي ــة م ــكوكا عميق ــار ش ــاومات« و«مقايضــات«، أث ــن »مس  م
ــى الــذي ــة اول  الشــفافية حــول الترشــحات والفــرز الاداري فــي مرحل
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%D9%85%D8%AC%D9%85%D8%AF%D8%A9-
%D8%A8%D8%A8%D9%86

 تونــس اليــوم زهيــر مخلــوف يتهــم هيئــة الحقيقــة والكرامــة بمغالطــة
 الــرأي العــام ويكشــف مــا يلــي بشــأن الأمــوال التــي تمــت اســتعادتها

 مــن ســليم شــيبوب

 كشــف نائــب رئيــس هيئــة الحقيقــة والكرامــة الســابق زهيــر مخلــوف
 حقيقــة الأمــوال التــي ادعــت هيئــة الحقيقــة والكرامــة اســترجاعها مــن
ــة ــي تدوين ــوف ف ــر مخل ــم زهي ــيبوب. واته ــليم ش ــال س ــل الأعم  رج
ــة ــة بمغالط ــبوك الهيئ ــع الفايس ــة بموق ــه الخاص ــى صفحت ــرها عل  نش
ــة فــي كل ــم تنســق مــع الهيئ ــة ل ــا أن نزاعــات الدول ــرأي العــام مبين  ال
ــع ــة م ــم والمصالح ــة التحكي ــل لجن ــل ممث ــوء تعام ــبب س ــات بس  الملف
ــة اســتجلاب ــس مــن دور الهيئ ــه لي ــا أن ــة مضيف ــل نزاعــات الدول  ممث
ــة المصــادرة ــاك لجن ــيبوب فهن ــليم ش ــة الخاصــة بس ــوال المنهوب  الام
 ولجنــة اســترجاع الأمــوال المنهوبــة اللتيــن تقومــان بهــذا الــدور منــذ

2011. 

 :وهذا نص التدوينة التي نشرها زهير مخلوف كاملة

 هنــاك أكثــر مــن دليــل علــى إثبــات المغالطــات التــي قامــت بهــا رئيســة
 هيئــة الحقيقــة والكرامــة ســهام بــن ســدرين ورئيــس لجنــة التحكيــم خالد
 الكريشــي حــول موضــوع اســترجاع 3.5 مليــون يــورو والتــي زعمــت
 فيهــا الهيئــة فــي بــلاغ رســمي صــدر يــوم الســبت 26مــاي2017 أنهــا
 هــي مــن قامــت باســتعادة الأمــوال المصــادرة الخاصــة بســليم شــيبوب

 :ونعددهــا كمــا يلــي

 إن نزاعــات الدولــة لــم تنســق مــع الهيئــة فــي كل الملفــات بســبب
ــل نزاعــات ــع ممث ــة م ــم والمصالح ــة التحكي ــل لجن ــل ممث ــوء تعام  س
ــة وقــد اســتدعى الأمــر ونتــج عنــه تعليــق التعامــل لمــدة طويلــة  الدول
 للإخــلالات الحاصلــة بيــن ممثــل نزاعــات الدولــة وممثلــي لجنــة
ــم ــم لقانونه ــوء فه ــدوَْا س ــن أب ــة الذي ــة والكرام ــة الحقيق ــم بهيئ  التحكي
ــع بنزاعــات ــا دف ــو م ــة، وه  الأساســي وســوء تصــرف وســوء معامل
ــاره ــمّ المــس مــن اعتب ــذي ت ــذار مــن ممثلهــا ال ــة اشــتراط الاعت  .الدول

ــة مــع ســليم شــيبوب لعــدم اســتكمال ــة اتفاقي ــم تنجــز نزاعــات الدول  ل
ــون ــه القان ــا يقتضي ــات حســب م  . شــروط انجــاز الاتفاقي

 وجــود دليــل إجــراءات تتناقــض أحكامــه مــع فصــول القانــون الاساســي
ــة ووقــف ــع الهيئ ــل التنســيق م ــة تعطي ــع بنزاعــات الدول ــا دف  وهــو م
 الاســتمرار فــي إجــراء لقــاءات معهــا ، إلــى أن يتــمّ تنقيــح الفصــل 17
 (جديــد) مــن دليــل إجــراءات لجنــة التحكيــم والمصالحــة بهيئــة الحقيقــة

 . والكرامــة

 تكذيــب الناطــق الرســمي باســم المحكمــة الابتدائيــة بتونــس للمــرة
 الثانيــة علــى التوالــي وكانــت المــرة الأولــى علــى قنــاة التاســعة مباشــرة
ــد ــذبّ خال ــا ليك ــنة تقريب ــذ س ــليطي من ــفيان الس ــيد س ــل الس ــن تدخَّ  حي
 الكريشــي علــى الهــواء وهــو الــذي تابــع عمليــة انجــاز تراتيب اســتعادة
 الأمــوال المجمــدة والمهربــة الخاصــة بســليم شــيبوب مــن أولهــا الــى
 آخرهــا وقــد اتهــم الهيئــة ورئيســتها رســميا بمغالطــة الــرأي العــام فــي

 .أكثــر مــن مناســبة

ــليم ــة بس ــة الخاص ــوال المنهوب ــتجلاب الام ــة اس ــن دور الهيئ ــس م  لي
 شــيبوب فهنــاك لجنــة المصــادرة ولجنــة اســترجاع الأمــوال المنهوبــة
ــذي ــدور وهمــا مــن ينســق مــع القضــاء التونســي وال  تقومــان بهــذا ال
إنابــة المالــي  القضائــي  بالقطــب  الاول  التحقيقــي  قاضيــه   أصــدر 
ــلمّ ــذي س ــو ال ــذ 2011 وه ــف من ــد بالمل ــو المتعه ــة وه ــة دولي  قضائيّ

 تبحــث عــن اهــداف حزبيــة لــم تعــد تتســع لاهــداف الهيئــة فــي
 »نســختها« الســابقة، والعلاقــة بــدأ يكتنفهــا التوتــر والتنافــر منــذ مــدة
 بعــد التصريحــات الحــادة لعضــوة المكتــب التنفيــذي للنهضــة ازاء بــن

ــرة عليهــا ــة للأخي ــردود المختلف .ســدرين وال

 الامــر ليــس بالنهائــي فــي الوقــت الحاضــر اذ القائمــة المختــارة يجــب
ــدة ــاك م ــك هن ــل ذل ــا، وقب ــة عليه ــة للمصادق ــة العام ــع للجلس  ان ترف
ــر ان ــاي، وينتظ ــخ 25 م ــن تاري ــام م ــبعة اي ــى س ــد عل ــون تمت  للطع
ــن ــر المقبولي ــحين غي ــض المترش ــن بع ــي الصــدد م ــتقدم ف ــا س  طعون
ــو ــة (وه ــة والكرام ــة الحقيق ــن هيئ ــا م ــي وربم ــع المدن ــن المجتم  وم
 امــر مرجّــح) لان الخطــر اصبــح يتهــدد وجودهــا بعمــق وايضــا مــن
 مواطنيــن، ومشــروع قانــون »المصالحــة« الــذي يســحب المجــال
فــي موضــوع  دون  ويجعلهــا  الهيئــة  مــن  والاقتصــادي   المالــي 
 الخصــوص لــم يكتفــي اصحابــه بذلــك بــل تمــادوا لاختــراق الهيئــة مــن
ــدو ــزي«، ولكــن يب  اجــل اضعافهــا وخلخلتهــا واعــادة ســيناريو »الاي
ــر ــي تمري ــط ف ــاط المخط ــرا لاحب ــدي كبي ــيكون التص ــرة س ــذه الم  ه
!!مشــروع القانــون كمــا فــي دس اعضــاء »مكلفيــن بمهمــة« مشــبوهة

https://www.babnet.net/festivaldetail-143301.asp

 السليطي: تصريحات هيئة الحقيقة و الكرامة حول أموال شيبوب
مغالطة للرأي العام

 أكــد » ســفيان الســليطي «، الناطــق الرســمي باســم المحكمــة الإبتدائيــة
 بتونــس والقطــب القضائــي المالــي، فــي تصريــح مســاء الســبت لوكالــة
 تونــس افريقيــا للأنبــاء ، علــى ان تصريحــات هيئــة الحقيقــة والكرامــة
 بخصــوص اســترجاع أمــوال مجمّــدة كانــت موضوعــة فــي حســابات
 بنكيــة سويســرية وراجعــة لســليم شــيبوب بفضــل حقيقــة الكرامــة فــي
ــن ــن الصحــة و تتضمّ ــة م ــم والمصالحــة، عاري ــة التحكي  اطــار اتفاقي

.مغالطــة للــرأي العــام وفــق تعبيــره

 وشــددّ الســليطي علــى أن اســترجاع الامــوال التــي كانــت باســم شــيبوب
 والمقــدرّة بحوالــي 12 مليــون دينــار تونســي ، جــاء اســتنادا الــى عمــل
 قضائــي بحــت وإثــر تنفيــذ إنابــة قضائيــة دوليــة صــادرة عــن قاضــي
ــف ــى أن المكلّ ــيرا ال ــي ، مش ــي المال ــب القضائ ــق الاول بالقط  التحقي
 العــام بنزاعــات الدولــة قــد مكّــن قاضــي التحقيــق المتعهّــد بالملــف مــن
ــي الأمــوال المجمــدة و لــم  رقــم الحســاب بالخزينــة العامــة للدولــة لتلقّ

. يســلمّ الرقــم الــى هيئــة الحقيقــة و الكرامــة

 ويذكــر أن هيئــة الحقيقــة والكرامــة أوضحــت فــي بــلاغ الســبت أن »
 المبلــغ المجمــد بقيمــة 3.5 مليــون أورو، لمحمــد ســليم شــيبوب والــذي
ــة ــار اتفاقي ــي إط ــم ف ــد ت ــرا ق ــة مؤخ ــة الدول ــدة خزين ــه لفائ ــم تحويل  ت

ــم ومصالحــة وبالتنســيق معهــا .تحكي

 وأوضحــت الهيئــة أن » هــذا المبلــغ جــاء كتســبقة بخصــوص اتفاقيــة
 التحكيــم والمصالحــة المُبرمــة بتاريــخ 5 مــاي 2016، بيــن الشــخص
 المذكــور، بصفتــه مرتكــب انتهــاك فســاد مالــي، والمكلــف العــام

ــا متضــررة ــة، بصفته ــي حــق الدول ــة ف .بنزاعــات الدول
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 محمــد الناصــر رئيــس مجلــس نــواب الشــعب، وانتهــى بعــد التصويــت
 برفــض إعتراضــي كل مــن هيئــة الحقيقــة والكرامــة وأحــد المرشــحين
 لعضويــة الهيئــة ضــد »رامــي بــن شــكري الطرابلســي« ، مــع إحالــة
 القائمــة النهائيــة للمترشــحين إلــى مكتــب المجلــس لتعييــن جلســة عامــة

.للتصويــت عليهــا

نــواب لمجلــس  الإعلامــي  المكتــب  عــن  بــلاغ صــادر   وأوضــح 
 الشــعب، أن هــذه اللجنــة إســتمعت إلــى المترشــح »رامــي بــن شــكري
ــة ــى ترشــحه لعضوي ــن عل ــن المقدمي  الطرابلســي« حــول الإعتراضي
ــون ــن القان ــه أحــكام الفصــل 25 م ــا تقتضي ــة، حســب م ــس الهيئ  مجل
 الأساســي عــدد 53 المــؤرخ فــي 24 ديســمبر 2013 المتعلــق بإرســاء

ــا ــة وتنظيمه ــة الانتقالي .العدال

https://www.babnet.net/cadredetail-143688.asp

ــن ضــد ــن مقدمي ــة والكرامــة: رفــض إعتراضي ــة الحقيق ــة هيئ  عضوي
ــن شــكري الطرابلســي ’’›‹رامــي ب

 قــرّرت اللجنــة الخاصــة بفــرز ملفــات الترشــح لســد الشــغور فــي
ــاء 6 ــوم الثلاث ــر الي ــة، ظه ــة والكرام ــة الحقيق ــس هيئ ــة مجل  عضوي
 جــوان 2017 رفــض الإعتراضيــن المقدميــن ضــد المترشــح »رامــي
.بــن شــكري الطرابلســي« بعــد الإطــلاع علــى ملفــه والاســتماع إليــه

ــة للمترشــحين المتفــق حولهــا ــى القائمــة النهائي ــاء عل ــرّر الإبق  كمــا تق
 بتاريــخ 25 مــاي 2017 وإحالتهــا علــى مكتــب المجلــس لتعييــن جلســة

.عامــة للتصويــت عليهــا

نــواب لمجلــس  الإعلامــي  المكتــب  عــن  بــلاغ صــادر   وأوضــح 
 الشــعب، أن هــذه اللجنــة إســتمعت إلــى المترشــح »رامــي بــن شــكري
ــة ــى ترشــحه لعضوي ــن عل ــن المقدمي  الطرابلســي« حــول الإعتراضي
ــون ــن القان ــه أحــكام الفصــل 25 م ــا تقتضي ــة، حســب م ــس الهيئ  مجل
 الأساســي عــدد 53 المــؤرخ فــي 24 ديســمبر 2013 المتعلــق بإرســاء

ــا ــة وتنظيمه ــة الانتقالي .العدال
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 تمديــد مشــروع دعــم تفعيــل مســار العدالــة الانتقاليــة إلــى موفــى ســنة
2018

 البنــك السويســري رقــم الحســاب بالخزينــة العامــة وهــو الــذي ســجل
ــذي تعهــد ــذ ســنوات وهــو ال  محضــرا رســمياّ ضــد ســليم شــيبوب من
 بموافقــة شــيبوب لإعــادة تلــك الأمــوال المجمّــدة الــى الدولــة التونســية ،
 علمــا أن الســلطات القضائيــة السويســرية قــد راســلت وزارة العــدل فــي
ــة أو رئيســتها ــة والكرام ــة الحقيق ــم تراســل هيئ ــذا الخصــوص ول  . ه

 البنــوك الأجنبيــة لا تعتــرف بالاتفاقيــات المبرمــة وانمــا بالأحــكام
 القضائيــة الصــادرة وحســب القانــون الدولــي والخــاص لا يمكنهــا
ــه ــة المنســوب الي ــي وموافق ــم قضائ ــدة الا بحك ــوال المجم ــليم الأم  تس

 .الانتهــاك

 إن كل المغالطــات والافتــراءات فــي هــذا الخصــوص قــد ســبق أن
 أعلمــت بهــا مجلــس نــواب الشــعب منــذ أوت 2015 ولعلمــي المســبق
 بمثــل هــذه التلاعبــات فقــد أصــدرت عديــد المواقــف بالجرائــد التونســية
 وصرّحْــتُ فــي عديــد التلفــزات وفضحــتُ مثــل هــذه المغالطــات ولكــن

 .لا حيــاة لمــن تنــادي

 والبــلاغ الصــادر مــن الســلطات السويســريةّ يؤكــد العلاقــة المباشــرة
ــة التونســية وليــس بهيئــة الحقيقــة والكرامــة  . بالســلطات القضائي

 إن مــا صــرح بــه المنســوب اليــه الانتهــاك شــيبوب فــي إحــدى
 الإذاعــات التونســية يؤكــد الحقيقــة بشــكل لا يشــوبها أدنــى شــكّ إذ أكــد
ــة ــع ممثل ــه بـ«الســكايب« م ــاء ل ــد نظــم لق ــق كان ق  أن قاضــي التحقي
ــر ــه ح ــع بأن ــجن، لتقتن ــن الس ــه م ــد خروج ــرية بع ــلطات السويس  الس
ــي ــه الت ــترجاع أموال ــب اس ــات لطل ــه ضغوط ــلطّ علي ــم تس ــق ول  طلي

ــه ــج ل ــم التروي ــا ت ــادرة كم ــت مص ــدة« وليس ــت »مجم  . كان

ــة ــة الانتقالي ــوا بمســار العدال ــن تلاعب ــكل الذي  آن الأوان لوضــع حــدّ ل
 وزايــدوا بالحقيقــة وتاجــروا بــآلام الضحايــا وملفــات المظلوميــن ،
 وزيفــوا التاريــخ والأحــداث والحقائــق لخدمــة أجنــدات سياســويةّ ضيقــة
 ووظفــوا مؤسســات الدولــة لشــحذ الفتنــة وخدمــة أجنداتهــم الذاتيــة

ــة ــة الصرف  . والمصلحي

 وآن الأوان لإنقــاذ مــا تبقــى مــن الفتــرة والمــدةّ المتبقيــة لإنجــاز المهــام
 المحمولــة علينــا تحقيقهــا، خدمــة للضحايــا وكشــفا للحقيقــة وإصلاحــا
العــدل قواعــد  علــى  الشــاملة  للمصالحــة  وإنجــازا   للمؤسســات 
 والإنصــاف والثقــة والرضــاء الكامــل والشــامل بيــن كل فعاليــات

«.ومكونــات شــعبنا

 واخيــرا: تونــس اليــوم زهيــر مخلــوف يتهــم هيئــة الحقيقــة والكرامــة
ــي تمــت ــوال الت ــي بشــأن الأم ــا يل ــام ويكشــف م ــرأي الع  بمغالطــة ال
 اســتعادتها مــن ســليم شــيبوب - ولقــد تــم نقــل هــذا الخبــر اوتوماتيكيــا

 وليــس عــن طريــق احــد

https://24.com.eg/arab-world/2735651.html

 لجنــة فــرز الترشــحات لعضويــة مجلــس هيئــة الحقيقــة والكرامــة
 بالبرلمــان ترفــض إعتراضيــن مقدميــن ضــد أحــد المترشــحين

 قــررت اللجنــة الخاصــة بفــرز ملفــات الترشــح لســد الشــغور فــي
ــعب، ــواب الش ــس ن ــة بمجل ــة والكرام ــة الحقيق ــس هيئ ــة مجل  عضوي
 رفــض إعتراضيــن مقدميــن ضــد المرشــح »رامــي بــن شــكري
 الطرابلســي«، والإبقــاء علــى القائمــة النهائيــة للمترشــحين المتفــق
 حولهــا بتاريــخ 25 مــاي 2017 ، وفــق مــا أفــاد بــه (وات) اليــوم

الثلاثــاء، عضــو اللجنــة أيمــن العلــوي

 وأكــد العلــوي، أن إجتمــاع اللجنــة إســتمر لدقائــق معــدودة، وحضــره .
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 تــم الإتفــاق خــلال اجتمــاع اللجنــة القياديــة لمشــروع دعــم تفعيــل مســار
 العدالــة الإنتقاليــة التابــع لبرنامــج الأمــم لمتحــدة الإنمائــي المنتظــم بمقر
ــد هــذا المشــروع ــى تمدي ــة، عل ــة أمــس الجمع ــة والكرام ــة الحقيق  هيئ

 .إلــى نهايــة ســنة 2018 وذلــك بهــدف تنفيــذ الأهــداف المتبقيــة

 وقــد أنجــزت نســبة 75 بالمائــة مــن الأهــداف المحــددّة فــي المشــروع،
 والتــي شــملت مســاعدة الهيئــة علــى تنظيــم جلســات الاســتماع العلنيــة،
 وتنظيــم دورة تكوينيــة لفائــدة الصحفييــن التونســيين حــول تغطيــة
 جلســات الاســتماع العلنيــة وحمايــة مقدمــي الشــهادات والضحايــا
ــم المســاعدة ــة بتقدي ــي الهيئ ــى دعــم اللجــان المتخصّصــة ف ــة إل  إضاف
 .الفنيــة وتنظيــم دورات تكوينيــة وورشــات عمــل لفائــدة الموظفيــن
 كمــا تمكّــن البرنامــج مــن إنجــاز 77 بالمائة مــن أهدافه فيمــا يتعلق بدعم
 دور مؤسســات المجتمــع المدنــي فــي مســار العدالــة الانتقاليــة، شــملت
 .تكويــن هــذه المؤسســات وتجهيزهــا لمرافقــة ومراقبــة المســار والياتــه
ــي ــدة الإنمائ ــم لمتح ــج الأم ــه برنام ــذي أطلق ــروع ال ــر أن المش  ويذك
 بالتعــاون مــع المفوضيــة الســامية لحقــوق الإنســان فــي نوفمبــر 2014
 يقــوم علــى تركيــز هيــاكل هيئــة الحقيقــة والكرامــة لتكــون قــادرة
ــات ــم منظم ــة ودع ــر الدولي ــا للمعايي ــا طبق ــلاع بمهامه ــى الاضط  عل
 المجتمــع المدنــي لمرافقــة ومتابعــة ومراقبــة مســار العدالــة الانتقاليــة
 إضافــة الــى دعــم المنظومــة القضائيــة لتقــوم بتتبعّــات ناجعــة فــي حــق

ــا ــان عــدم تكراره ــاكات وضم ــي الانته مرتكب
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